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Direction Départementale des Territoires du Doubs

25-2016-09-13-003

Commune de RUFFEY LE CHATEAU - distraction du

régime forestier

Direction Départementale des Territoires du Doubs - 25-2016-09-13-003 - Commune de RUFFEY LE CHATEAU - distraction du régime forestier 91



Direction Départementale des Territoires du Doubs - 25-2016-09-13-003 - Commune de RUFFEY LE CHATEAU - distraction du régime forestier 92



Direction Départementale des Territoires du Doubs - 25-2016-09-13-003 - Commune de RUFFEY LE CHATEAU - distraction du régime forestier 93



Direction Départementale des Territoires du Doubs

25-2016-09-13-010

Commune de SERRE LES SAPINS - application du

régime forestier
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25-2016-09-13-012

Commune de SERVIN - application du régime forestier
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25-2016-09-13-007

Commune des PLAINS ET GRANDS ESSARTS -

application du régime forestier
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Direction Départementale des Territoires du Doubs

25-2016-09-08-056

Désignation des membres du comité départemental

d'expertise calamités agricoles

désignation membres comite calamites agricoles
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Direction Départementale des Territoires du Doubs

25-2016-09-09-031

prix normal des fermages et loyers des bâtiments

d'habitation et annexes

fermages et loyers bâtiments et annexes
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Direction Interministérielle des Routes - EST

25-2016-09-12-006

Arrêté n°2016/DIR-Est/DIR/SG/AJ/25-01 du 1er

septembre 2016 portant subdélégation de signature par

Monsieur Jérôme GIURICI ,

directeur interdépartemental des routes – Est, 

relative aux pouvoirs de police de la circulation sur le

réseau routier national,

aux pouvoirs de police de la conservation du domaine

public routier national, 

aux pouvoirs de gestion du domaine public routier

national,

et au pouvoir de représentation de l'Etat devant les

juridictions 

civiles, pénales et administratives 
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DREAL Bourgogne Franche-Comté

25-2016-09-15-006

Arrêté portant dérogation à l'interdiction de détruire,

altérer, dégrader des sites de reproduction ou des aires de

repos de spécimens d'espèces animales protégées dans le

cadre des travaux de sécurisation et d’entretien des

ouvrages en terre sensibles SNCF sur les communes de

Pouilley-Français et Liesle

Arrêté portant dérogation à l'interdiction de détruire, altérer, dégrader des sites de reproduction

ou des aires de repos de spécimens d'espèces animales protégées dans le cadre des travaux de

sécurisation et d’entretien des ouvrages en terre sensibles SNCF sur les communes de

Pouilley-Français et Liesle
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DRFiP Bourgogne Franche-Comté

25-2016-09-13-014

Arrêté de clôture des travaux de remaniement du cadastre

sur la commune de LES AUXONS
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DRFiP Bourgogne Franche-Comté

25-2016-09-12-007

ARRÊTÉ portant subdélégation de signature aux agents de

la direction régionale des finances publiques de

Bourgogne-Franche-Comté et du département de la

Côte-d’Or
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DIRECTION GENERALE DES FINANCES PUBLIQUES 

DIRECTION REGIONALE DES FINANCES PUBLIQUES  DE BOURGOGNE-FRANCHE-
COMTÉ ET DU DEPARTEMENT DE LA COTE D’OR

ARRÊTÉ  portant  subdélégation  de  signature  aux  agents  de  la  direction  régionale  des
finances publiques de Bourgogne-Franche-Comté et du département de la Côte-d’Or

VU le  décret  n°2004-374  du  29  avril  2004,  modifié,  relatif  aux  pouvoirs  des
préfets, à l'organisation et à l'action des services de l'Etat dans les régions et départements ;

VU le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant dispositions transitoires relatives
à la direction générale des finances publiques .

VU le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la
direction générale des finances publiques ;

VU l’arrêté  interministériel  du 23 décembre  2006 relatif  à l’organisation  de la
gestion de patrimoines privés et de biens privés, modifié par l’arrêté interministériel du 21
décembre 2007 ;

VU le décret du 4 décembre 2015 nommant Mme Martine VIALLET, administratrice
générale  des  finances  publiques  de classe exceptionnelle,  directrice  régionale  des  finances
publiques de Bourgogne et du département de la Côte-d'Or ;

VU la  décision  du  directeur  général  des  finances  publiques du 7 décembre  2015
fixant  au  1er janvier  2016  la  date  d'installation  de  Mme  Martine  VIALLET  en  tant  que
directrice régionale des finances publiques de Bourgogne-Franche-Comté et du département
de la Côte d'Or ;

VU l'arrêté  préfectoral n°PREF  25-SG-2016 du  5  janvier  2016  du  préfet  du
département  du  Doubs  portant  délégation  de  signature  à  Mme  Martine  VIALLET,
administratrice  générale des  finances publiques,  directrice régionale des  finances publiques
de Bourgogne-Franche-Comté et du département de la Côte-d’Or et lui permettant de donner
délégation pour signer, dans la limite de ses attributions et compétences, tous les actes se
rapportant  à  l’administration provisoire  des successions non réclamées,  à la  curatelle  des
successions vacantes, à la gestion et à la liquidation des successions en déshérence.

DRFiP Bourgogne Franche-Comté - 25-2016-09-12-007 - ARRÊTÉ portant subdélégation de signature aux agents de la direction régionale des finances
publiques de Bourgogne-Franche-Comté et du département de la Côte-d’Or 133



A R R Ê T E :

Article 1 : La délégation conférée par l’article 1 de l’arrêté PREF 25-SG-2016 du 5 janvier
2016 à Mme Martine VIALLET,  administratrice  générale des  finances publiques,  directrice
régionale des finances publiques de Bourgogne-Franche-Comté et du département de la Côte-
d’Or, à l’effet de signer, dans la limite de ses attributions et compétences, tous les actes se
rapportant  à  l’administration  provisoire  des  successions  non réclamées,  à  la  curatelle  des
successions vacantes, à la gestion et à la liquidation des successions en déshérence dans le
département du Doubs, sera exercée par M. Alain MAUCHAMP, administrateur des finances
publiques,  directeur  chargé  du  pôle  de  la  gestion  publique,  et  par  Mme  Marie-Claude
LUDDENS, administratrice des finances publiques adjointe.

Article 2   :     Délégation de signature est accordée aux fonctionnaires suivants :

Mme Magali JULIEN, inspectrice principale des finances publiques,

M. Gilles JOLY, inspecteur des finances publiques,

M. Dominique SAUGER, contrôleur principal des finances publiques,

Mme Isabelle SANCHEZ, contrôleuse principale des finances publiques,

Mme Pascale CROCHARD, contrôleuse des finances publiques,

Mme Sylviane GUICHARD, contrôleuse des finances publiques,

M. Frédéric HERNANDEZ, contrôleur des finances publiques,

Mme Véronique BOYER, contrôleuse des finances publiques

Article  3 :  Le  fonctionnaire  à  qui  délégation  est  accordée,  peut  donner  mandat  de  le
représenter, au cas par cas, au clerc du notaire rédacteur de l’acte de vente des biens de la
succession vacante ou en déshérence. 

Article 4 : Le présent arrêté abroge l'arrêté du 11 janvier 2016.

Article 5 : Cette décision sera notifiée à M. le préfet du département du Doubs ainsi qu'aux
agents ci-dessus désignés.

Article 6 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du
département  du  Doubs et  affiché  dans  les  locaux  de  la  direction  régionale  des  finances
publiques de Bourgogne-Franche-Comté et du département de la Côte-d’Or.

Fait à Dijon, le 12 septembre 2016

Martine VIALLET

Directrice régionale des Finances publiques
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DRFiP Bourgogne Franche-Comté

25-2016-09-01-022

Délégation de signature en matière de contentieux et de

gracieux fiscal de la comptable, responsable du service des

impôts des entreprises de Montbéliard.
Délégation de signature en matière de contentieux et de gracieux fiscal de Madame Marie-Line

BEE, comptable, responsable du service des impôts des entreprises de Montbéliard à ses

collaborateurs.
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La comptable, responsable du service des impôts des entreprises de Montbéliard,1 rue Pierre Brossolette , 

25214  Montbéliard cedex 

Vu le code général des impôts, et notamment l'article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217 de son

annexe IV ; 

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247 et R* 247-4 et suivants ;

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant diverses dispositions relatives à la direction générale des

finances publiques ; 

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale des

finances publiques ; 

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique, et

notamment son article 16 ;

Arrête :

Article 1er

Délégation  de  signature  est  donnée  pendant  mon  absence  à  Madame  Anne-Marie  PLAT,  inspectrice,

adjointe à la responsable du service des impôts des entreprises de Montbéliard, à l’effet de signer, 

1°) en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission totale, d'admission partielle ou de

rejet, de dégrèvement ou restitution d’office, dans la limite de 60 000 €; 

2°) en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération, transaction ou rejet dans la limite

de 60 000 €;  

3°)  les  décisions  sur  les  demandes  de  plafonnement  en  fonction  de  la  valeur  ajoutée  de  contribution

économique territoriale, sans limite de montant pour les entreprises dont tous les établissements sont situés

dans le ressort du service ;

4°) les décisions sur les demandes de remboursement de crédit de TVA, dans la limite de 100 000 € par

demande ; 

5°)  les documents nécessaires à l'exécution comptable des décisions contentieuses et  gracieuses sans

limitation de montant ; 

6°) les avis de mise en recouvrement et les mises en demeure de payer ;

7°) au nom et sous la responsabilité du comptable soussigné, 

a) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, le délai accordé ne pouvant excéder

6 mois et porter sur une somme supérieure à 60 000€ ;

b)  l'ensemble  des actes relatifs  au  recouvrement,  et  notamment  les  actes  de poursuites  et  les

déclarations de créances ainsi que pour ester en justice ;

c) tous actes d'administration et de gestion du service.

Article 2

Délégation  de  signature  est  donnée à l’effet  de  signer,  en matière  de contentieux fiscal  d’assiette,  les

décisions d’admission totale, d'admission partielle ou de rejet, de dégrèvement ou restitution d’office et, en

matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération ou rejet :

1°) dans la limite de 15 000 €, aux inspectrices des finances publiques désignées ci-après  :

Anne -Marie PLAT Micheline PISKA
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2°) dans la limite de 10 000 €, aux contrôleurs des finances publiques désignés ci-après :

Michèle Boichard Sylvie Bouverot  Françoise Dalla-Riva

Marie -Françoise Legras Virginie Lenoir Catherine Levin

Lydie Cuynet Odile Rougemont Claude Schwander

Isabelle Schneider Florent Wymann Sylvie Monnin

Article 3

Délégation de signature est donnée à l'effet de signer :

1°) les décisions gracieuses relatives aux pénalités et aux frais de poursuites et portant remise, modération

ou rejet, dans la limite précisée dans le tableau ci-dessous ;

2°) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, dans les limites de durée et de montant

indiquées dans le tableau ci-après ;

3°) les avis de mise en recouvrement et les mises en demeure de payer ;

4°) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les actes de poursuites et les déclarations

de créances ;

aux agents désignés ci-après :

Nom et prénom des
agents

grade Limite
des décisions

gracieuses

Durée
maximale des

délais de
paiement

Somme maximale
pour laquelle un

délai de paiement
peut être accordé

LEGRAS Marie-Françoise Contrôleuse 10 000,00 € 6 mois 6 000,00 €

CUYNET Lydie Contrôleuse 10 000,00 € 6 mois 6 000,00 €

Article 4

Le présent arrêté prend effet le 01/09 /2016 et sera publié au recueil des actes administratifs du département

du DOUBS

A Montbéliard, le 01/09/2016

Marie-Line BEE 
La  Comptable,responsable  du  service  des  impôts
des entreprises 
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DRFiP Bourgogne Franche-Comté

25-2016-09-19-007

Fermeture exceptionnelle du Service de Publicité Foncière

de Besançon (bureau 1 et 2)
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25-2016-09-19-008

Fermeture Exceptionnelle du service de publicité foncière

de Montbéliard
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Préfecture du Doubs

25-2016-09-12-002

16-09-12 Arrêté PAIEMENT INDEMNITES REGIE

POLICE 2016

Arrêté PAIEMENT INDEMNITES REGIE POLICE 2016 au titre de 2015
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Préfecture du Doubs
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AP Elec CCI TARIFS 2016
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PREFET DU DOUBS
      

                                                                                                 
                                                                                     
                                                                                                 Le Préfet du Doubs
                                                                                                 Chevalier de la Légion d’Honneur
                                                                                                 Officier de l’Ordre National du Mérite

       

ARRETE N° 25-2016-

OBJET : réalisation des travaux d’aménagement de la ZAC des Marnières 
Autorisation de pénétrer dans la propriété privée cadastrée AP 129 à Chalezeule 

VU la  loi  du  29  décembre  1892  modifiée  sur  les  dommages  causés  à  la  propriété  privée  par
l’exécution de travaux publics, et notamment son article 3 ;

VU la loi du 6 juillet 1943 modifiée relative à l’exécution des travaux géodésiques et cadastraux, à
la conservation des signaux, bornes et repères ;

VU l'arrêté n° 25-SG-2016-07-11-004 du 11 juillet 2016 portant délégation de signature à M. Jean-
Philippe SETBON, Secrétaire Général de la préfecture du Doubs ;

VU la  délibération  du  conseil   communautaire  de  la  Communauté  d’Agglomération  du  Grand
Besançon (CAGB)  en date du 23 novembre 2015 confiant le projet d’agréablement de la ZAC des
Marnières sur le territoire de la commune de Chalezeule à la SPL TERRITOIRE 25 et la concession
d’aménagement signée le 4 décembre 2015 ; 

VU  la  délibération  du  conseil  communautaire  de  la  Communauté  d’Agglomération  du  Grand
Besançon  du  31  mars  2016  approuvant  le  dossier  modificatif  de  la  ZAC  des  Marnières  à
Chalezeule ;

VU la demande en date du 2 septembre 2016, complétée le 8 septembre 2016, par laquelle la SPL
TERRITOIRE 25 sollicite une autorisation d’occupation temporaire d’une  parcelle privée en vue de
permettre la réalisation des travaux ;

Considérant  que la  réalisation des travaux publics  nécessaires  à  l’aménagement  de la  ZAC des
Marniéres à Chalezeule et  notamment la réalisation du giratoire devant faciliter l’accessibilité à
différentes surfaces commerciales, justifie l’occupation temporaire partielle, par les services de la
CAGB, de la SPL TERRITOIRE 25, concessionnaire de la ZAC et le personnel des entreprises
adjudicatrices des travaux, de la propriété privée cadastrée AP 129, lieu-dit « le Rond Point » ;

SUR proposition du Secrétaire Général de la Préfecture du Doubs, 

- A R R E T E  –

-
Article  1er   :  Les  agents  de  la  Communauté  d’Agglomération  du  Grand  Besançon,  de  la  SPL
TERRITOIRE 25, concessionnaire de la ZAC, et des personnels des entreprises en charge de la
réalisation du carrefour giratoire situé dans la ZAC des Marniéres sur le territoire de la commune de
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Chalezeule, sont autorisés à pénétrer dans la parcelle cadastrée AP129, lieu-dit « le Rond Point »,
conformément aux plan et états parcellaires annexés.

Article 2 : Les personnes désignées à l’article 1er ne pourront pénétrer sur les propriétés qu’après 
accomplissement des formalités prescrites par la loi du 29 décembre 1892, et notamment de celles 
prévoyant, en ce qui concerne les propriétés closes, la notification de cet arrêté, au moins cinq 
jours avant le commencement des travaux, au propriétaire, ou en son absence, au gardien de la 
propriété.

Article  3 :  Toutes  les  dispositions  prévues  par  la  loi  du  29  décembre  1892  s’appliqueront  à
l’occasion de la mise en œuvre de la présente autorisation.

Article 4 : La présente autorisation est valable un an à compter du 26 septembre 2016 ; elle devra
toutefois recevoir un commencement d’exécution, sous peine de péremption,  dans un délai de 6
mois.

Article 5 : La présente autorisation sera publiée et affichée en mairie de Chalezeule  au moins dix
jours avant le début d’exécution des travaux ; elle sera présentée à toute réquisition.

Article 6 : Le Secrétaire Général de la Préfecture du Doubs, le président de la CAGB et le Directeur
départemental de la Sécurité Publique du Doubs sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture du
Doubs et dont copie sera transmise au maire de Chalezeule et au directeur de la SPL TERRRITORE
25 .

Besançon, le 12 septembre 2016

Le Préfet, par délégation,
Le Secrétaire Général,

signé

Jean-Philippe SETBON

Le présent arrêté peut être contesté dans les deux mois suivants sa notification à l’intéressé et sa publica -
tion :
-soit par voie de recours gracieux formé auprès de M. le Préfet du Doubs ;
-soit par voie de recours hiérarchique formé auprès de Monsieur le Ministre de l’Intérieur ;
-soit par voie de recours contentieux déposé devant le Tribunal Administratif de Besançon, 30 rue Charles No-
dier, 25 000 Besançon
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Préfecture du Doubs

25-2016-09-21-001

Arrêté délégation de signature en matière

d'ordonnancement secondaire Mme BLONDEAU

Arrêté délégation de signature en matière d'ordonnancement secondaire Mme BLONDEAU
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PREFET DU DOUBS

Le Préfet du Doubs
       Chevalier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

Election des membres de la Chambre de Commerce et d’Industrie Territoriale du Doubs et de
la Chambre de Commerce et d’Industrie Régionale Bourgogne-Franche-Comté

Election des délégués consulaires du ressort des Tribunaux de Commerce de Besançon et de
Belfort situés dans le ressort de la Chambre de Commerce et d’Industrie Territoriale du

Doubs

Institution de la commission d’organisation des élections

ARRETE N° 25-2016-

VU le code de commerce ;

VU le code électoral ;

VU la loi n° 2015-29 du 16 janvier 2015 relative à la délimitation des régions, aux élections régionales et
départementales et modifiant le calendrier électoral, notamment ses articles 1er et 2 ;

VU la  loi  n°  2015-991  du  7  août  2015  portant  nouvelle  organisation  territoriale  de  la  République,
notamment son article 4 ;

VU la loi n°2016-298 du 14 mars 2016 relative aux réseaux des chambres de commerce et d’industrie et des 
chambres de métiers et de l’artisanat ;

VU l’ordonnance n° 2015-1540 du 26 novembre 2015 relative aux réseaux des chambres de commerce et
d’industrie et des chambres de métiers et de l’artisanat ;

VU le décret n°2015-840 du 8 juillet 2015 portant diverses dispositions relatives à l’organisation du réseau des
chambres de commerce et d’industrie ;

VU l’arrêté du 10 mai 2016 portant convocation des électeurs et relatif au dépôt des candidatures pour l’élection
des membres des chambres de commerce et d’industrie ;

VU l’arrêté du 11 juillet 2016 relatif aux élections des membres des chambres de commerce et d’industrie et
des délégués consulaires ;

VU l’arrêté du 13 juillet 2016 portant convocation des électeurs pour l'élection des délégués consulaires ;

DIRECTION DE LA RÉGLEMENTATION 
ET DES COLLECTIVITÉS TERRITORIALES

BUREAU DE LA RÉGLEMENTATION,
DES ELECTIONS ET DES ENQUÊTES PUBLIQUES
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VU l’arrêté n°16-89 BAG du 20 avril 2016 de la Préfète de la Région Bourgogne-Franche-Comté fixant le
nombre de sièges à la Chambre de Commerce et d’Industrie Régionale Bourgogne-Franche-Comté et leur
répartition entre les Chambres de Commerce et d’Industrie Territoriales par catégories et sous-catégories ;

VU  l’arrêté  n°2016-04-15-001 du 15 avril  2016 du Préfet  du Doubs relatif  à la fixation  du nombre de
délégués consulaires et à leur répartition entre les catégories professionnelles de la circonscription de la
Chambre de Commerce et d’Industrie Territoriale du Doubs ;

VU  l’arrêté  n°2016-04-15-002 du 15  avril  2016  du  Préfet  du  Doubs  portant  répartition  des  sièges  des
membres  élus  entre  catégories  et  sous-catégories  professionnelles  de  la  Chambre  de  Commerce  et
d’Industrie Territoriale du Doubs ;

VU le  décret  du 17 décembre  2015 portant  nomination  de M. Raphaël  BARTOLT,  Préfet  du Doubs  à
compter du 1er janvier 2016 ;

VU l’arrêté n° 25-SG-2016-07-11-004 du 11 juillet 2016 portant délégation de signature à M. Jean-Philippe
SETBON, Secrétaire Général de la préfecture du Doubs ;

VU la circulaire n° 000669 du 13 juillet 2016 de la Secrétaire d’Etat chargée du commerce, de l’artisanat, de la
consommation et de l’économie sociale et solidaire relative à la mise en œuvre de l’élection des membres des
chambres de commerce et d’industrie ;

VU la circulaire n° JUSB1616342C du 11 août 2016 du Ministre de la Justice relative aux élections des
délégués consulaires ;

VU les désignations effectuées par le président du tribunal de commerce de Besançon, par le président de la
chambre de commerce et d'industrie territoriale du Doubs et par le président de la chambre de commerce et
d’industrie régionale de Bourgogne-Franche Comté ;

SUR proposition du Secrétaire Général de la Préfecture du Doubs ;

A R R E T E

Article 1  er     : Conformément aux articles L713-17, R713-13 et R713-34 du code de commerce, il est institué
dans le cadre des élections des membres de la Chambre de Commerce et d’Industrie Territoriale du Doubs et
de  la  Chambre  de  Commerce  et  d’Industrie  Régionale  Bourgogne-Franche-Comté  et  des  délégués
consulaires des Tribunaux de Commerce de Besançon et de Belfort situés dans le ressort de la Chambre de
Commerce  et  d’Industrie  Territoriale  du  Doubs,  une  commission  d’organisation  des  élections  (COE)
présidée par le préfet du Doubs ou son représentant composée comme suit :

- Monsieur Christian HAAS, représentant du préfet du Doubs, président:
- Monsieur Pierre BOURGEOIS, président du tribunal de commerce de Besançon;
- Monsieur Philippe GUERDER, membre élu de la chambre de commerce et d'industrie territoriale
du Doubs;
- Monsieur Louis CLIMENT, membre de la chambre de commerce et d’industrie de Franche-Comté.

Pour l’élection des membres de la chambre de commerce et d’industrie territoriale du Doubs et de la Chambre
de Commerce et d’Industrie Régionale Bourgogne-Franche-Comté, le secrétariat de la commission est assuré
par le directeur général de la chambre de commerce et d'industrie du Doubs ou un représentant désigné par ses
soins au sein du personnel administratif de cette chambre. Il peut être assisté d’un représentant de la chambre de
commerce et d’industrie de Franche-Comté désigné par le directeur général de celle-ci. 

Pour l’élection des délégués consulaires du tribunal de commerce de Besançon, le secrétariat de la commission
est assuré conjointement par le greffier du tribunal de commerce de Besançon et par le directeur général de la
chambre de commerce et d'industrie territoriale du Doubs ou son représentant.
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Pour l’élection des délégués consulaires de la fraction du ressort du tribunal de commerce de Belfort situés dans
la circonscription de la chambre de commerce et d’industrie du Doubs, le Président du tribunal de commerce de
Belfort  ou  son  représentant  sera  associé  aux  travaux  de  la  commission.  Le  secrétariat  en  sera  assuré
conjointement par le greffier du tribunal de commerce de Belfort et par le directeur général de la chambre de
commerce et d'industrie du Doubs ou son représentant.

La  commission  d’organisation  des  élections  peut  s’adjoindre,  sur  décision  de  son  président,  autant  de
collaborateurs que nécessaire.
Elle est assistée,  pour l’envoi du matériel de vote et la réception des votes, d’un représentant de la Poste,
entreprise chargée de l’acheminement du courrier.

Article  2 : La commission est  chargée de veiller,  dans  la circonscription  de la  chambre  de commerce et
d’industrie du Doubs, à la régularité des scrutins du 2 novembre 2016.
Dans ce cadre, elle effectuera les tâches suivantes :

1°  préparer le libellé des enveloppes à envoyer aux électeurs ;
2° vérifier la conformité des bulletins de vote et des circulaires aux dispositions des arrêtés relatifs aux
opérations électorales pour les élections des membres et des délégués consulaires ;
3° expédier aux électeurs, au plus tard treize jours avant le dernier jour de scrutin, soit avant le jeudi 20
octobre  2016  à  minuit,  les  circulaires  et  bulletins  de  vote  des  candidats,  ainsi  que  les  instruments
nécessaires au vote ;
4° organiser la réception des votes ;
5° organiser le dépouillement et le recensement des votes ;
6° proclamer les résultats.

Article 3 : Les candidats individuels ou présentés dans le cadre d’un groupement doivent remettre leur projet de
circulaire et leur projet de bulletin de vote pour validation à la commission d’organisation des élections, avant le
3 octobre 2016.

Article 4 : Les candidats devront remettre à la commission, au plus tard le lundi 17 octobre 2016 à 12 heures,
un nombre de bulletins de vote et de circulaires au moins égal au nombre des électeurs inscrits dans sa catégorie
ou, le cas échéant, sous-catégorie, majoré de 10 %.  
La commission n’est pas tenue d’accepter les documents de propagande reçus postérieurement à cette date.

Article 5 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Doubs.

Article 6: Le Secrétaire Général de la préfecture du Doubs est chargé de l'exécution du présent arrêté dont copie
sera adressée aux membres de la commission.

Besançon, le 14 septembre 2016

Le Préfet, par délégation
Le Secrétaire Général

signé

Jean-Philippe SETBON

Le présent arrêté peut être contesté dans les deux mois suivant sa publication :
- soit par voie de recours gracieux formé auprès de M. le Préfet du Doubs ;
- soit par voie de recours hiérarchique formé auprès de Monsieur le Ministre de l’Intérieur ;
- soit  par voie de recours contentieux déposé devant le Tribunal  Administratif  de Besançon, 30 rue
Charles Nodier, 25000 Besançon
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CDNPS )
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Préfecture du Doubs

25-2016-09-14-001

Arrêté Prix de MARCHAUX

Arrêté autorisant la course cycliste "le Prix de Marchaux" - samedi 17 et dimanche 18 septembre

2016

Préfecture du Doubs - 25-2016-09-14-001 - Arrêté Prix de MARCHAUX 168



PREFET DU DOUBS

      Le Préfet du Doubs
                               Chevalier de la Légion d’Honneur

                                       Officier de l'Ordre National du Mérite

OBJET :  Manifestation sportive cycliste
"Prix de Marchaux"
samedi 17 et dimanche 18 septembre 2016

ARRETE N° 

VU le Code de la Route et notamment ses articles R411-29 à R411-32 ;

VU le  Code  du  Sport  et  notamment  ses  articles  R  331-6 à  R  331-17-2  et  A331-1  à  A331-31  portant
réglementation générale des épreuves et compétitions sportives se déroulant sur la voie publique ;

VU l’arrêté du 26 mars 1980 portant interdiction de certaines routes aux épreuves sportives ;

VU l'arrêté du 7 novembre 2006 fixant le référentiel national relatif aux dispositifs prévisionnels de secours ;

VU le décret du 15 juillet 2015 portant nomination de M. Raphaël BARTOLT, Préfet de la région Franche-
Comté, Préfet du Doubs ;

VU le décret du 17 décembre 2015 portant nomination de M. Raphaël BARTOLT, Préfet du Doubs à compter du
1er janvier 2016 ;

VU l'arrêté  n°25-SG-2016-07-11-005  du  11  juillet  2016 portant  délégation  de  signature  à  M.  Emmanuel
YBORRA Sous-Préfet, Directeur de cabinet ;

VU la demande formulée le 31 juillet 2016 par M. Claude MONROLIN, Président du club Jura Cyclisme Pays du
Revermont en vue d’organiser à MARCHAUX, le samedi 17 et le dimanche 18 septembre 2016, une compétition
sportive cycliste intitulée « Le Prix de Marchaux », 9ème Edition ;

VU l’engagement des organisateurs de prendre en charge les frais du service d’ordre exceptionnellement mis en
oeuvre à l’occasion du déroulement de l’épreuve et d’assurer la réparation des dommages, dégradations de toute
nature de la voie publique ou de ses dépendances imputables aux concurrents,  aux organisateurs ou à leurs
préposés ;

VU l’attestation d’assurance du 1er janvier 2016 ;

VU l’avis des autorités administratives intéressées ;

SUR proposition du Directeur de Cabinet du Préfet du Doubs ;
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A R R E T E

ARTICLE 1 :  M. Claude MONROLIN , Président du club Jura Cyclisme Pays du Revermont  est autorisé à
organiser à MARCHAUX, le samedi 17 et le dimanche 18 septembre 2016, une compétition sportive cycliste
intitulée « Le Prix de Marchaux»  - 9ème Edition, qui se déroulera selon l'itinéraire et les horaires suivants : 

Samedi 17 septembre 2016

Circuit de 1.4 km 

MARCHAUX  (départ) - route de Champoux – RD 138 
carrefour RD 138 / Rue du Bois Joli, à gauche - carrefour Rue du Bois Joli / Rue de Vieilley, à gauche - carrefour
Rue de Vieilley / Rue des Argentières, à gauche - carrefour rue des Argentières / Route de Champoux D138

Minimes
Départ : 14 h 00
25 tours de 1.4 km = 35 km
Arrivée prévue vers 15 h 00

Cadets / Féminines
Départ : 15h30
35 tours de 1.4 km = 49 km
Arrivée prévue vers 16 h 50

Dimanche 18 septembre 2016

Matin : Circuit de 8.6 km 

MARCHAUX  (départ) - route de Champoux – RD 138 
carrefour RD 138 / RD 346 à droite
CHAMPOUX  -  Grande rue – carrefour grande rue à droite – carrefour arrivée sur RD 486 à gauche
CHAUDEFONTAINE  – RD 486 route de Besançon -  tout droit  – carrefour RD 486 /RD 30 – à droite –
carrefour RD 30 / RD 372 – à droite
CHATILLON-GUYOTTE  – rue des Vignes – grande rue 
MARCHAUX – rue de Châtillon – carrefour RD 372 / RD 226 – à gauche – au rond-point à droite route de
Champoux –RD 138.

Pass Cyclisme

Départ : D1-D2 : 9 h 30 
7 tours de 8,6 km = 60.200 km
Arrivée prévue vers 11 h 10

Départ : D3-D4 : 9 h 35
6 tours de 8,6 km = 51.600 km
Arrivée prévue vers 11 h 00

Après-midi : Circuit de 17.5 km 

MARCHAUX , Route de Champoux - D 138
Carrefour D 138/D 346, à droite
CHAMPOUX , Grande rue
Carrefour grande rue / route de Chaudefontaine, à droite
Carrefour route de Chaudefontaine / D 486, à gauche 
CHAUDEFONTAINE , route de Besançon, tout droit
Carrefour D 486 / D 115, à droite
Lusans, Route des Grandes vignes
Carrefour Route des grandes vignes, Chemin de Verdi, à droite

2
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A proximité de l’A36, à droite puis à gauche A la Chaillotte et Rue St Martin
POULIGNEY LUSANS   - Rue Saint Martin
Carrefour Rue St Martin / D30 Grande rue, à droite
Carrefour D 30 / D 372, à gauche
CHATILLON GUYOTTE,  Rue des Vignes, puis grande rue
A droite chemin blanc puis à gauche à la sortie sur la D226
MARCHAUX
Au rond point, à droite route de Champoux, D 138

1ére, 2  e   catégorie
Départ : Fictif : 13 h 30 – réel 13 h 35 
8 tours de 17.5 km = 137.5 km 
Arrivée prévue vers 16 h 45 
(2.5km en départ fictif ; Départ réel donné devant Ets Renaults à chaudefontaine)

3  e   catégorie, Juniors
Départ : Fictif : 13 h 35 – réel 13 h 40
6 tours de 17.5 km = 102.5 km
Arrivée prévue vers 16 h 15  
(2.5km en départ fictif ; Départ réel donné devant Ets Renaults à chaudefontaine)

Dans le cadre du parc éolien, la commune de POULIGNEY-LUSANS a signé une convention qui met à
disposition la route longeant l’autoroute pour stockage de véhicules. La course du dimanche après-midi
étant  concernée, un circuit  variant  a été proposé par l’organisateur et  sera effectif  le cas échéant (cf.
Annexe 4 – Parcours variant).

Cette autorisation est accordée sous réserve de la stricte observation des décrets et arrêtés précités ainsi que des
mesures particulières suivantes.

ARTICLE 2 : Cette épreuve sportive ne bénéficie pas de l’usage privatif de la chaussée, mais d’une priorité de
passage  sous  la  responsabilité  des  organisateurs.  Les  coureurs  ainsi  que  les  chauffeurs  des  véhicules
accompagnateurs devront respecter les règles de circulation routière en circulant sur la partie droite de la chaussée
sans franchir l'axe médian. Avant le départ, un rappel sur le respect du règlement de la Fédération Française de
Cyclisme sera effectué à tous les coureurs. 
Aucun service spécifique ne sera mis en place par la gendarmerie durant le déroulement de l’épreuve.

ARTICLE 3 : Sont agréées en qualité de « SIGNALEURS », les quatorze personnes figurant sur la liste ci-jointe,
qui devront être en possession d’une copie du présent arrêté.
Les signaleurs devront être identifiables par les usagers de la route au moyen d’un brassard marqué "COURSE" et
revêtir  des gilets haute visibilité de couleur jaune (mentionné à l’article R416.19 du code de la route).  Les
équipements prévus (modèle K 10 - un par signaleur - et K 2) seront fournis par l’organisateur.

ARTICLE 4 : Les signaleurs devront être présents et les équipements mis en place un quart d’heure au moins, une
demi-heure au plus avant le passage théorique de la course et retirés un quart d’heure après le passage du véhicule
annonçant la fin de la course.
Les signaleurs devront être placés aux endroits jugés dangereux, ainsi qu'aux carrefours situés le long du parcours
et notamment aux intersections non prioritaires RD 138/RD 486 et RD 372/RD 266.

ARTICLE 5 : La fourniture du dispositif de sécurité est à la charge des organisateurs.
Ils devront mettre en place des barrières sur une cinquantaine de mètres de part et d’autre de la chaussée sur le
lieu  de  départ  et  d’arrivée  des  coureurs,  ainsi  qu’une  signalisation  renforcée,  à  l’aide  de  panneaux
« MANIFESTATION » à tous les carrefours.

ARTICLE 6 : Conformément aux dispositions de l’instruction ministérielle n° 95.194/JS du 14 décembre 1995, le
port du casque à coque rigide est obligatoire pour les coureurs.

ARTICLE 7 : Le long de l’itinéraire les organisateurs devront s’assurer que le public se maintient hors voies de
circulation afin de ne pas gêner les coureurs ;  leur protection devra être assurée sur le parcours par la
présence d’une voiture pilote en début de course et d’une voiture balai en fin de course.
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Les organisateurs pourront faire usage d’un véhicule muni d’un haut-parleur sous réserve que cet appareil ne soit
utilisé que pour assurer le bon déroulement de l’épreuve à l’exclusion de toute autre fin et notamment publicitaire.
Tous les véhicules utilisés devront être convenablement signalés (feux et éclairage adéquat).

ARTICLE 8 : Le dispositif prévu pour assurer les secours aux concurrents devra être conforme aux moyens
prescrits par le règlement de la Fédération Française de Cyclisme.

ARTICLE 9 : A la demande du Directeur Départemental des Services d'Incendie et de Secours, les organisateurs
devront :

- disposer d’un moyen permettant de diffuser rapidement un message d’alarme au public ;

- identifier  un  interlocuteur  unique  pour  les  services  d’incendie  et  de  secours  permettant  la
retranscription  de l’alerte  de  manière  formalisée  et  précise.  A ce  titre,  transmettre  au  Centre  de
Traitement de l’Alerte (tel 18 ou 112 et à defense-protection-civile@doubs.pref.gouv.fr), le numéro de
la  ligne  téléphonique  utilisée  pour  l’alerte  des  secours  et  tester  la  liaison  avant  le  début  de  la
manifestation ;

- veiller à ce que les voies d’accès au site de la manifestation restent praticables et accessibles aux
engins de secours et de lutte contre l’incendie. A cet effet, il sera apporté une attention particulière à la
circulation et  au stationnement  des véhicules ainsi qu’à l’utilisation de barrières qui  devront  être
facilement escamotables ou amovibles ;

- prévoir l’accueil et le guidage des secours sur les lieux de l’intervention ;
- prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  afin  de  garantir  l’accessibilité  des  engins  de  secours  aux

bâtiments situés sur le site de la manifestation et en particulier aux façades des bâtiments de plus de 8
mètres de hauteur. A cet effet, une voie de 4 mètres de large au minimum devra être maintenue libre et
utilisable afin de permettre la circulation des engins et la mise en station des échelles aériennes ;

- veiller à maintenir une hauteur libre de 3,50 m minimum en dessous des éléments hauts traversant les
voies de circulation (banderoles, guirlandes, fils…) afin de permettre le passage des engins de secours
et de lutte contre l’incendie ;

- s’assurer que les hydrants restent visibles, accessibles et manœuvrables par les services d’incendie et
de secours ;

- délimiter et protéger les zones réservées au public, interdire l’accès aux spectateurs sur certaines zones
exposées et prendre toutes les mesures nécessaires pour permettre au public de quitter les lieux en
toute sécurité, même pendant le déroulement des épreuves ;

- pour toute intervention des engins des services d’incendie et de secours sur le parcours ou via le
parcours, préciser les accès éventuels et prendre en compte toutes les mesures de sécurité adéquates :
interruption/cisaillement de la course, guidage, escorte, signalisation, etc. 

ARTICLE 10 : Il  convient de rappeler que le territoire national est en vigilance dans le cadre "Vigipirate"  au
niveau "Alerte renforcée".  Il est ainsi demandé aux organisateurs de s'assurer de la sécurité de la manifestation
et de veiller à la diffusion de consignes de sécurité (messages portant sur d'éventuels sacs ou colis abandonnés).

ARTICLE 11 : Avant le signal de départ de l’épreuve, les organisateurs devront sur place et sur réquisition d’un
représentant de l’autorité chargée d’assurer le service d’ordre, faire la preuve que les maires des communes
concernées ont  été  avisées,  par  leurs  soins,  de  l’organisation  de  l’épreuve,  de  son autorisation,  du  nombre
probable de concurrents et de l’heure approximative de leur départ, de leur passage et de leur arrivée.

ARTICLE 12  : La signalisation du parcours sera efficace et lisible par tous les participants, le marquage par
panneaux horizontaux doit être conforme à l’instruction interministérielle du 30 octobre 1973. Le marquage au
sol est interdit. En cas de non respect de cette prescription, l’effacement sera réalisé par les soins de la collectivité
propriétaire et la facture correspondante transmise aux organisateurs de la course.

ARTICLE 13 : Le jet de tracts, journaux, prospectus, objets ou produits quelconques sur la voie publique est
rigoureusement interdit.

ARTICLE  14 :  Les  réparations  des  dégradations  éventuelles  du  domaine  public  seront  à  la  charge  des
organisateurs, ainsi que les frais du service d’ordre exceptionnel mis en place à l’occasion de la manifestation.

ARTICLE 15 : L’autorisation de l’épreuve pourra être suspendue à tout moment par le représentant des forces de
l’ordre si les conditions de sécurité ne se trouvent plus remplies ou si les mesures prévues pour la protection du
public ou des concurrents par le règlement de l’épreuve ne sont pas respectées.
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ARTICLE 16 : En aucun cas, la responsabilité de l’Etat, du Département ou des communes concernés ne pourra
être recherchée par qui que ce soit à l’occasion de la présente autorisation.

ARTICLE 17 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Doubs. Il peut
faire l’objet d’un recours gracieux auprès du préfet ou d’un recours hiérarchique auprès du ministère de l’intérieur
ou d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Besançon (30 rue Charles Nodier) dans un délai
de deux mois suivant sa date de notification.

ARTICLE 18 :  Le Directeur  de Cabinet  du Préfet  du Doubs,  les  Maires des communes de MARCHAUX,
CHAMPOUX, CHAUDEFONTAINE, CHATILLON-GUYOTTE et POULIGNEY-LUSANS, le Commandant
du Groupement de Gendarmerie du Doubs, sont chargés chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent
arrêté dont copie sera adressée à :

⇒ Mme la Présidente du Conseil Départemental du Doubs - D.R.I. – S.T.R.O.

⇒ M. le Chef du Service d’Aide Médicale d’Urgence – Hôpital Jean Minjoz
Boulevard Fleming – 25030 BESANCON CEDEX

⇒ M. le Directeur Départemental des Services d’Incendie et de Secours

⇒ Mme la Directrice Départementale de la Cohésion Sociale et de la Protection des Populations –
Pôle Cohésion Sociale

⇒ Mme le Chef du Service Interministériel de Défense et de Protection Civiles 

⇒ M. Claude MONROLIN, Président du Club Cycliste du Revermont
10 rue de Chamboz – 39600 MESNAY

BESANCON, le 14 septembre 2016

Pour le Préfet, par délégation,
Le  Sous-Préfet,  Directeur  de  Cabinet,

        

Emmanuel YBORRA
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PREFET DU DOUBS

Le Préfet du Doubs
Chevalier de la Légion d’Honneur
Officier de l’Ordre National du Mérite

OBJET : Manifestation aérienne
"Vents du Futur » à Arc et Senans
Le samedi 17 septembre 2016

ARRETE N° 

VU le code de l’Aviation Civile et notamment  l’article L.110-1, L.213-2, R.131-3, R.133-1 à R.133-10,
R.213-2 à R.213-9, D.131-1 à D.131-10 et D.233-8,

VU le décret n° 54-724 du 10 juillet 1954 modifié portant règlement général sur la police de la circulation
routière,

VU l’arrêté  interministériel  du  5  juin  1975  portant  règlement  pour  l’assistance  météorologique  à  la
navigation aérienne,

VU les arrêtés interministériels du 31 juillet 1981 modifiés relatifs aux brevets, licences et qualifications des
personnels navigants professionnels et non professionnels de l’aéronautique civile,

VU l’arrêté interministériel du 17 mai 1971 modifié relatif aux marques de nationalité et d’immatriculation,
à  la plaque d’identité et au certificat d’immatriculation des aéronefs,

VU l’arrêté interministériel du 6 septembre 1967 modifié relatif aux conditions de navigabilité des aéronefs
civils,

VU l’arrêté ministériel  du 28 août  1978 relatif  à la classification des certificats de navigabilité,  l’arrêté
ministériel du 22 novembre 1978 relatif aux certificats de navigabilité, et l’arrêté ministériel du 14 octobre
1980 modifié relatif aux conditions et procédures d’identification des aéronefs et leurs éléments constitutifs,

VU l’arrêté interministériel du 7 septembre 1984 modifié relatif aux procédures de radiotéléphonie à l’usage
de la circulation aérienne générale,

VU l’arrêté  interministériel  du  20  février  1986  fixant  les  conditions  dans  lesquelles  les  aérostats  non
dirigeables peuvent atterrir et décoller ailleurs que sur un aérodrome,
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VU l’arrêté ministériel du 24 juillet 1991 relatif aux conditions d’utilisation des aéronefs civils en aviation
générale,

VU l’arrêté interministériel du 4 avril 1996 modifié relatif aux manifestations aériennes,

VU l’arrêté ministériel du 7 novembre 2006 fixant le référentiel national relatif aux dispositifs prévisionnels
de secours,

VU le décret du 15 juillet 2015 portant nomination de M. Raphaël BARTOLT, Préfet de la région Franche-
Comté, Préfet du Doubs,

VU le décret du 17 décembre 2015 portant nomination de M. Raphaël BARTOLT, Préfet du Doubs,

VU l’arrêté n° 2016-07-11-005 du 11 juillet 2016 portant délégation de signature à M. Emmanuel YBORRA,
Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet,

VU l’arrêté n° 2016-07-11-004 du 11 juillet 2016 portant délégation de signature à M. Jean-Philippe SETBON,
Secrétaire Général de la Préfecture du Doubs,

VU la demande présentée le 1er juillet 2016 par M. Julien BREUILLOT, Président du Club « VENTS DU
FUTUR »,  en vue d’être autorisé à organiser le samedi  17 septembre 2016, une manifestation aérienne
comportant des baptêmes de l’air en ballon libre et captif, des présentations en vol de voltiges, de solos,
d’aéromodèles  et  radio-télécommandés,  sur  le  territoire  de  la  commune  d’ARC-ET-SENANS,  sur  le
terrain attenant à la Saline Royale,

VU l’autorisation accordée pour l’utilisation du terrain attenant à la Saline par le Directeur de l’établissement
public de coopération culturelle de la Saline Royale d’Arc et Senans, datée du 18 juillet 2016,

VU l’avis du Maire d’ARC et SENANS en date du 15 septembre 2016, et l'arrêté municipal réglementant la
circulation sur la commune d'Arc et Senans en date du 13 septembre 2016,

VU l’avis du Commissaire Divisionnaire, Directeur Zonal de la Police aux Frontières à METZ du 10 août
2016,

VU l’avis du Délégué Bourgogne/Franche-Comté de l’Aviation Civile à Longvic du 9 août 2016, 

VU l’avis du Commandant du Groupement de Gendarmerie du Doubs du 14 septembre 2016,

VU l’avis  du  Chef  du  Service  Interministériel  Départemental  des  Affaires  Civiles  et  Economiques  de
Défense et de la Protection Civiles en date du 15 septembre 2016,

SUR proposition du Directeur de Cabinet du Préfet du Doubs,

-  A R R E T E  -

ARTICLE 1er : M. Julien BREUILLOT, Président du Club « VENTS DU FUTUR », est autorisé à
organiser, le samedi 17 septembre 2016 de 15h à 22h, une manifestation aérienne comportant baptêmes
de l’air  en ballon libre et  captif,  des présentations en vol de voltiges,  de solos, d’aéromodèles  et radio-
télécommandés, sur le territoire de la commune d’ARC-ET-SENANS, sur le terrain attenant à la Saline
Royale.
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Cette manifestation devra se dérouler conformément à l’arrêté interministériel du 4 avril 1996 modifié, aux
consignes générales propres aux manifestations aériennes et  aux conditions particulières applicables aux
baptêmes de l’air en ULM, en ballon libre et captif, aux présentations en vol d’ULM, d’aéromodèles, voltige
et largages de parachutistes.

ARTICLE 2 : Cette manifestation est classée en manifestation aérienne de moyenne importance.

ARTICLE 3 : L’organisateur devra se conformer aux dispositions de l’arrêté interministériel du 4 avril 1996
modifié relatif aux manifestations aériennes.

Les règles, prescriptions de sécurité et les recommandations contenues dans l’arrêté précité seront également
observées par : 

- M. Julien BREUILLOT, en qualité de directeur des vols,

- M. Jacques MAURICE, en qualité de directeur des vols suppléant.

ARTICLE  4 :  Le  directeur  des  vols  s’assurera,  préalablement  à  la  manifestation,  que  les  participants
remplissent les conditions d’expérience requises à l’article 26 de l’arrêté du 4 avril 1996 précité.

ARTICLE 5 :

Les  consignes  suivantes  de  la  Délégation  Bourgogne-Franche  Comté  de  l’Aviation  Civile  devront  être
strictement appliquées :

Le directeur des vols devra organiser, le matin avant la manifestation, une réunion préparatoire à laquelle
assisteront obligatoirement tous les équipages engagés, au cours de laquelle seront rappelées les procédures
d’évolution et les consignes de sécurité.

Le directeur des vols devra respecter une parfaite ségrégation dans l’espace ou dans le temps de l’ensemble
des activités aéronautiques.

Le  directeur  des  vols  devra  arrêter  le  programme  détaillé  des  démonstrations  en  vol  la  veille  de  la
manifestation, et veiller à la conformité de ces présentations avec le programme et les fiches de présentations
déposées par les pilotes.

Le directeur des vols devra s’assurer que chaque participant remplit  les conditions d’expérience récentes
nécessaires et contrôler les licences et qualifications des pilotes et parachutistes ainsi que les documents de
bord des aéronefs participant à la manifestation aérienne.

La présence du directeur des vols devra être effective sur le site durant toute la manifestation qu’il pourra
faire interrompre à tout moment si le programme, la discipline ou la sécurité ne lui semblent pas respectés.

L’organisateur devra disposer sur place d’un dispositif de lutte contre l’incendie des aéronefs adapté à la
circonstance et spécifiquement dédié à la protection de l’activité aéronautique.
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La distance minimale horizontale d’éloignement du public sera au minimum de :

- 10 m par rapport à la plateforme ballon 

- 30 m par rapport à la piste d’aéromodélisme 

- 50 m pour les passages parallèles au public à une vitesse inférieure à 100 nœuds

Les séances de voltige et/ou présentation face au public seront exécutées à une distance minimale du public
de :

- 100 m pour les aéronefs évoluant à moins de 100 nœuds.

Hors phase d’atterrissage et de décollage,  les hauteurs d’évolution seront au minimum de :

- 30 m/sol pour les passages linéaires sur l’axe de présentation sans changement de cap, ni d’assiette,

- 100  m/sol  pour  les  séances  de  voltige  ou  de  présentation  face  au  public  (dans  les  limites
géographiques de l’aire de présentation) 

- 150 m/sol pour les aéronefs effectuant des baptêmes de l’air.

L’aire réservée aux activités aéronautiques sera délimitée par des barrières continues côté public, et à 10 m
de celles-ci côté présentation, par une deuxième barrière constituée de piquets reliés par une bande colorée
type « rubalise » accessible exclusivement aux personnes participant aux opérations de mise en œuvre des
aéronefs ainsi qu’aux baptêmes de l’air sous la responsabilité de personnes désignées à cet effet.

Le service d’ordre dans la zone réservée et dans la zone accessible au public sera placé sous l’autorité de
l’organisateur.

L’organisateur  devra  s’assurer de la  publication de l’avis  aux usagers aériens (NOTAM),  informant  ces
derniers sur de l’activité de voltige prévue durant cette manifestation.

La  présence  à  bord  d’un  aéronef  de  toute  personne  n’ayant  pas  une  fonction  technique  nécessaire  à
l’exécution  du  vol  est  interdite  durant  la  présentation,  sauf  exceptions  spécifiées  à  l’art.  31  de  l’arrêté
interministériel du 4 avril 1996 relatif aux manifestations aériennes.

Consignes particulières à respecter dans le cadre des baptêmes de l’air :

Conformément à l’article R330-1 du code de l’aviation civile, l’activité baptêmes de l’air est régie par les
règles du transport public qui prévoient la détention d’un certificat de transporteur aérien (CTA) et d’une
licence  d’exploitation  en  état  de  validité  pour  toutes  opérations  de  transport  aérien  exécutées  avec  un
hélicoptère transportant plus de 3 personnes à bord, équipage compris et un avion transportant plus de 5
personnes à bord, équipage compris.

Toutes dispositions seront prises par l’organisateur afin de débarrasser la totalité des aires d’envol dont celles
dédiées à l’activité hélicoptère et leurs abords immédiats, de tout objet ou débris susceptibles de constituer
un risque pour le public et les candidats aux baptêmes de l’air, ainsi que pour les aéronefs.

Une  personne  sera  chargée,  pour  chaque  activité,  de  l’ordre  et  de  la  sécurité  au  sol.  Sa  présence  sera
obligatoire  pour  les  baptêmes  de  l’air,  précisément  lors  de  l’embarquement  et  du  débarquement  des
passagers.
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Consignes particulières relatives à l’activité aéromodélisme :

La zone publique sera située à plus de 10 m de la zone d’évolution des aéromodèles. 

La zone publique sera située d’un seul côté de la zone réservée. Cette zone réservée comprend au sol trois
aires distinctes :

- Une piste  utilitée  pour  les  décollages  et  atterrissages  est  mtérialisée  au sol,  du côté  de la  zone
publique et à au moins 30 m de celle-ci.

- La zone des pilotes à distance d’un aéronef en cours de présentation en vol, clairement matérialisé au
sol, en dehors de la piste des aéromodèles et à au moins 5 m de la limite de cette piste.

- Une zone de stationnement des aéromodèles, définie par une séparation matérielle avec les deux
aires précédentes et à au moins 15 m de la limite de la piste. De plus, dans le cas de vols circulaires,
ces derniers seront contenus à l’intérieur d’une zone délimitée par un grillage de 2 mètres de hauteur
minimum.

La conformité de la plateforme conformément de l’annexe III de l’arrêté du 4 avril 1996 a été attestée par
l’organisateur ; il est solidairement responsable avec le directeur des vols de cette adéquation.

ARTICLE 6     :

Les consignes suivantes de la Brigade de Police Aéronautique de METZ devront être strictement appliquées:

PRESCRIPTIONS PARTICULIERES :

 Plan VIGIPIRATE :  Par mesure  de sûreté,  le  commandant  de bord veillera à ce que les candidats aux
baptêmes de l’air soient démunis de tout bagage à main ou objet susceptible de dissimuler une ou des armes.

Le directeur  des  vols  s’assurera d’une répartition judicieuse des  fréquences  afin  de prévenir  tout  risque
d’interférence (en cas de présentation en vol d’aéromodèles).

PRESCRIPTIONS GENERALES :

Les autorisations préalables du propriétaire ou du gestionnaire du terrain et l’avis favorable du maire de la
commune devront avoir été obtenus.

Une zone réservée sera  définie  et  aménagée  conformément  au plan élaboré  par  l’organisateur.  La zone
réservée  ne  sera  accessible  qu’aux  participants  à  la  manifestation  aérienne  et  aux  responsables  de
l’organisation ayant en charge le service d’ordre dans cette zone.

La zone publique se situera d’un seul côté de la zone réservée en conformité avec le plan joint à la demande
par l’organisateur.
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Un service d’ordre à la charge des organisateurs sera mis en place pour empêcher la pénétration de la zone
réservée  par  des  spectateurs.  Un  service  médical  ainsi  que  des  moyens  de  secours  et  de  lutte  contre
l’incendie, en rapport avec le type et l’importance de la manifestation, seront également mis en place à la
charge de l’organisateur.

Les  aéronefs  en  exposition  statique  devront  être  neutralisés  de  façon  à  empêcher  toute  mise  en  route
intempestive et inopinée des groupes moto-propulseurs. Les aéronefs en exposition statique devant effectuer
un vol seront obligatoirement tractés pour accéder à l’aire de manœuvre. Toute opération d’avitaillement sera
interdite dans l’enceinte de l’exposition statique.

Un briefing sera organisé avant la manifestation à l’initiative du directeur des vols en présence de tous les
participants, sans exception. Un contrôle des documents sera effectué et chaque participant devra remettre à
cette occasion la fiche de présentation en vol ou la fiche de parachutiste qui lui est propre.

Le directeur des vols prendra toutes dispositions utiles afin de répartir les diverses activités dans le temps et
dans l’espace, dans le but d’éviter tout risque d’abordage. Il s’assurera de la conformité des présentations
avec le programme et les fiches déposées et approuvées.

Le survol du public est interdit. Les évolutions seront strictement conformes aux dispositions de l’article
31 de l’arrêté interministériel du 4 avril 1996 relatif aux manifestations aériennes.

La  présence  à  bord  d’un  aéronef  de  toute  personne  n’ayant  pas  une  fonction  technique  nécessaire  à
l’exécution  du  vol  est  interdite  durant  la  présentation,  sauf  exceptions  spécifiées  à  l’art.  31  de  l’arrêté
interministériel du 4 avril 1996 relatif aux manifestations aériennes.

Le directeur des vols devra interrompre le déroulement de la manifestation si les conditions de sécurité ne
sont plus respectées.

L’organisateur  devra  apporter  la  preuve  qu’il  dispose  des  garanties  lui  permettant  de  faire  face  aux
conséquences pécuniaires de sa responsabilité civile, celle de ses préposés et de celle de tous les participants.

PRESCRIPTIONS CONCERNANT LES BAPTEMES DE L’AIR 

EN MONTGOLFIERE CAPTIVE ET LIBRE

L’aire de mise en ascension sera constituée par un quadrilatère dont la plus petite dimension ne doit pas être
inférieure à la somme de la hauteur du ballon et des cordes d’amarrage au vent, avec un minimum de 50
mètres de côté. Cette aire sera réservée exclusivement au pilote et à son équipage, aux personnes embarquées
qui devront toujours être accompagnées par un membre de l’organisation, et au personnel indispensable à la
mise en œuvre de l’aérostat.

Un service d’ordre suffisant sera déployé pour prévenir toute pénétration du public dans la «  zone réservée »
que constitue cette aire de gonflement et d’envol. L’aérostat sera amarré au moyen de 3 cordes ou filins, dont
2 au vent, avec des points d’amarrage situés à l’intérieur de la zone réservée. 

Un piquet  d’incendie  ou  des  extincteurs  seront  disposés  à  proximité  de  l’aire  de  gonflement.  La  zone
d’avitaillement en propane sera séparée de la zone publique d’une distance minimale de 100 mètres. Des
panneaux, mentionnant clairement l’interdiction de fumer et parfaitement visibles du public, devront être
apposés aux abords de l’aire de gonflement.
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La plate-forme sera équipée d’une manche à vent, ou d’un autre moyen de détermination de direction et de
calcul de la vitesse du vent.

Lors des ascensions captives, le somment de l’enveloppe ne devra pas dépasser la hauteur de 50 mètres/ sol.

Le pilote devra s’assurer que la trouée d’envol dans la direction du vent est libre de tout obstacle dont le
sommet dépasserait une pente de 60 % par rapport à l’horizontale.

PRESCRIPTIONS CONCERNANT LES AEROMODELES

Pour la circonstance, une zone publique et une zone réservée seront définies conformément au plan joint par
l’organisateur. La piste utilisée pour les décollages et les atterrissages des aéromodèles sera dégagée de tout
obstacle, et de dimensions adaptées aux caractéristiques de aéromodèles présentés. 

La piste utilisée pour les décollages et les atterrissages des aéromodèles sera dégagée de tout obstacle, de
dimensions  adaptées  aux  caractéristiques  des  aéromodèles  présentés.  La  limite  de  cette  piste  sera
matérialisée au sol, du côté de la zone publique et à au moins 30 mètres de celle-ci. La zone publique, qui
sera matérialisée par la mise en place de barrières, devra être située d’un seul côté de la zone réservée (piste
et évolutions).

Le survol du public, le survol de la zone de stationnement des aéromodèles, de la zone des pilotes à distance
d’un aéronef en cours de présentation en vol ainsi que le survol des zones de stationnement automobile
accessibles au public durant les évolutions sont interdits.  Le survol des lieux habités et de toutes lignes
aériennes de transport d’énergie électrique ou de leurs supports est interdit. Les présentations face au public
ainsi que les évolutions d’aéromodèles en vol automatique sont interdites.

Un service d’ordre suffisant sera mis en place pour maintenir les spectateurs en zone publique. L’accès à la
zone réservée sera limité au seul personnel indispensable, sous l’autorité du directeur des vols ou de son
suppléant. 

La plate-forme sera équipée d’une manche à vent.

Le directeur  des  vols  devra  s’opposer  à  l’exécution de toute  manœuvre  ainsi  qu’à  l’utilisation de tous
dispositifs ou accessoires qu’il jugera dangereux. Il s’assurera, pour le vol radiocommandé, d’une répartition
judicieuse des fréquences afin de prévenir tous risques d’interférence entre aéromodèles.

Tout accident ou incident devra être immédiatement signalé à la brigade de police
aéronautique de METZ 

(Tél : 03.87.62.03.43)
ou en cas d’impossibilité de joindre ce service, au PC CIC DZPAF METZ

(Tél : 03.87.64.38.00)
qui détient les coordonnées du fonctionnaire de permanence
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ARTICLE 7 : 

Il appartient à l’organisateur d’obtenir les renseignements météorologiques réglementaires avant les vols.

ARTICLE 8 : 

Les prescriptions suivantes du Service Interministériel Départemental des Affaires Civiles et Economiques
de Défense et de la Protection Civiles devront être strictement appliquées :

S’il est prévu l’installation de tentes et/ou chapiteaux sur le site de la manifestation, l’organisateur devra
s’assurer du bon montage de ces structures par une personne qualifiée.

Un numéro  de  téléphone  fixe  permettant  de  joindre  l’équipe  d’organisation  devra  être  communiqué  au
service départemental d’incendie et de secours et aux forces de l’ordre. En effet, an cas d’incident grave, le
réseau GSM peut-être saturé et la communication coupée entre ces entités.

Il  convient de rappeler que le territoire national est au niveau « alerte renforcée » dans le cadre du plan
VIGIPIRATE. Il est ainsi demandé aux organisateurs de s’assurer de la sécurité de la manifestation et de
veiller à la diffusion de consignes de sécurité (messages de vigilance portant sur d’éventuels sacs ou colis
abandonnés.

Il convient également de préciser que la manifestation a fait l’objet d’une réunion le 9 septembre dernier
concernant le volet « sécurité », eu égard aux risques encourus en raison de la menace terroriste.

ARTICLE 9     :  

Les consignes suivantes de la gendarmerie devront être respectées par l’organisateur : 

- sécurité  interne  à  la  charge  des  organisateurs  avec  accès  interdit  au  public  sur  les  zones
d’envol 

- mise en place de barrières par les organisateurs pour délimiter les zones d’accès libres et les
zones interdites au public

- signalisation renforcée pour faciliter l’accès aux différents parkings dédiés et mise en place de
barrières pour la délimitation de ces zones

- respect des consignes de sécurité relatives au stockage de gaz

- 4 intervenants secouristes de la sécurité civile

- 1 ambulance et 2 ambulanciers de la SARL GAULARD et associés de DAMPIERRE (39)
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La commune pourra utilement prendre des mesures d’interdictions de stationnement des deux côtés des rues
suivantes :

- Grande rue : D17 de l’église jusqu’au passage à niveau,

- Rue du Centre bourg : D17E du rond point jusqu’au passage à niveau,

- Avenue de la Saline : D17E de l’entrée de la Saline jusqu’à l’entrée de l’agglomération.

ARTICLE 10 : 

En  matière  de  sécurité  incendie  et  secours,  les  consignes  suivantes  devront  être  respectées  par
l’organisateur :

- identifier  un interlocuteur  unique pour  les  services  d’incendie  et  de  secours  permettant  la
retranscription de l’alerte de manière formalisée et précise. A ce titre, transmettre au centre de
traitement de l’alerte (tél : 18 ou 112 et à defense-protection-civile@doubs.pref.gouv.fr) le
numéro de la ligne téléphonique utilisée pour l’alerte des secours et tester la liaison avant le
début de la manifestation

- veiller à ce que les voies d’accès au site de la manifestation restent praticables et accessibles
aux engins de secours et de lutte contre l’incendie. A cet effet, il sera apportée une attention
particulière  à  la  circulation  et  au  stationnement  des  véhicules  ainsi  qu’à  l’utilisation  de
barrières qui devront être facilement escamotables ou amovibles

- prévoir l’accueil et le guidage des engins de secours sur les lieux de l’intervention

- s’assurer  que  les  hydrants  restent  visibles,  accessibles  et  manoeuvrables  par  les  services
d’incendie et de secours

- suivre l’évolution de la météorologie afin de prendre toutes dispositions nécessaires en cas de
circonstances exceptionnelles pouvant mettre en péril la sécurité du public (orage de grêle,
coup de vent, tornade notamment)

- n’autoriser  que  les  personnes  strictement  nécessaires  aux  opérations  de  chargement  des
bouteilles de gaz au camion propane. Rappeler l’interdiction formelle de fumer et s’assurer de
l’absence de sources d’ignition

- maintenir libre en permanence une bande de 4 m de large balisée pour l’accès des engins
d’incendie et de secours

- s’assurer que le manège installé sur le site respecte les règles de sécurité propre à ce type
d’activité

- veiller  à  ce  que  les  emplacements  réservés  aux  spectateurs  soient  correctement  signalés,
aménagés et protégés contre tous les risques d’accident. Neutraliser les zones interdites et de
maintenance de façon suffisamment dissuasive pour empêcher l’accès à toute personne non
autorisée (agent préposé, barrières, etc…)
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- prévoir une liaison téléphonique filaire pour alerter, le cas échéant, les secours. A ce titre,
signaler l’emplacement du poste téléphonique le plus proche,  ainsi  que le numéro d’appel
unique des sapeurs-pompiers (18)

- évacuer  les  lieux  si  le  vent  normal  dépasse  100  km/h,  ou  en  cas  de  circonstances
exceptionnelles pouvant mettre en péril la sécurité du public

- respecter l’arrêté interministériel du 4 avril 1996 modifié relatif aux manifestations aériennes
et en particulier les règles concernant l’implantation et la protection de la zone accessible au
public (articles 30 à 33 et 37 à 41)

- disposer d’une sonorisation secourue permettant de diffuser rapidement un message d’alarme
au public

- stopper les démonstrations en cours pour toute intervention nécessitant d’engager des moyens
de secours sur la piste

- disposer des extincteurs appropriés aux risques dans les différentes zones de la manifestation,
en particulier au niveau des zones de stationnement des aéronefs et de stockage de carburant.
Des  personnes  compétentes  seront  désignées  pour  la  manœuvre  de  ces  appareils  en  cas
d’incident.

ARTICLE 11 : Dispositif prévisionnel de secours : 

Le public attendu est de 4 000 personnes.

Conformément au référentiel national des missions de sécurité civile et à l’évaluation des risques fournie par
l’organisateur et l’association « Equipes cynotechniques de Sauvetage Aquatique et d’Obeissance du Haut-
Doubs » affiliée à la Fédération française de sauvetage et de secourisme,  un Dispositif Prévisionnel de
Secours de petite envergure (DPS PE) avec 4 secouristes sera mis en place. Une ambulance de classe A
de la SARL GAULARD « Ambulances de la Vallée » sera également sur le site avec deux ambulanciers.

ARTICLE 12 :  L’organisateur  est  tenu de prendre sous sa  responsabilité  les  mesures  nécessaires  pour
assurer la sécurité de la manifestation.

Il prendra contact avec les responsables des services de gendarmerie compétents en vue de l’organisation
d’un service d’ordre suffisant et proportionné à l’ampleur de la manifestation pour interdire notamment, la
présence de spectateurs et de véhicules sur l’aire d’envol.

Les frais qui résulteront de ces services sont entièrement à la charge de l’organisateur. Celui-ci devra établir
également à ses frais les dispositifs de sécurité destinés à assurer le maintien de la sécurité et de l’ordre
publics.

Les agents de l'Administration et de la Force Publique auront libre accès à toute heure sur le terrain et ses
dépendances.

ARTICLE 13 : 

L’organisateur  répondra  de  tous  dommages  qui  pourraient  être  causés  du  fait  ou  à  l’occasion  de  cette
manifestation.

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés ; en aucun cas, la responsabilité de l’Etat, du
Département ou de la Commune ne pourra être engagée et aucun recours exercé à leur endroit pour quelque
cause que ce soit.

ARTICLE 14 :
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- Le Directeur de Cabinet du Préfet du Doubs,

le  Délégué  Bourgogne/Franche-Comté  de  l’Aviation  Civile  B.P.  81  à  21604  LONGVIC
CEDEX,

- le Commissaire Divisionnaire, Directeur Zonal de la Police aux Frontières à METZ, 120, rue
du Fort Queuleu – B.P. 55095 – 57073 METZ Cedex 03,

- la Chef du Service Interministériel Départemental  des Affaires Civiles et  Economiques de
Défense et de Protection Civile (S/C de M. le Directeur de Cabinet),

- le Directeur départemental des Services d’Incendie et de Secours,

- le Chef du Service d’Aide Médicale d’Urgence Hôpital Minjoz – 25000 BESANCON,

- le Commandant du Groupement de Gendarmerie du Doubs,

- le Maire d’ARC-ET-SENANS (25610),

sont chargés, chacun en ce qui le concerne d’assurer l’exécution du présent arrêté dont un exemplaire sera
adressé au :

- Commandant de la Compagnie de Gendarmerie des Transports Aériens, aérodrome de Bâle-
Mulhouse, BP 120 68304 SAINT-LOUIS CEDEX,

- Directeur de l’établissement public de coopération culturelle de la Saline Royale d’ARC-et-
SENANS (25610),

- et à l’organisateur : M. Julien BREUILLOT - Président du Club « VENTS DU FUTUR » 5a,
rue des Topes à ARC-ET-SENANS (25610).

Besançon, le

 
Pour le Préfet et par délégation,
Le Secrétaire Général 

Jean-Philippe SETBON

Le présent arrêté peut être contesté dans les deux mois suivants sa notification à l’intéressé et sa publication :

-soit par voie de recours gracieux formé auprès de M. le Préfet du Doubs ;

-soit par voie de recours hiérarchique formé auprès de Monsieur le Ministre de l’Intérieur ;

-soit par voie de recours contentieux déposé devant le Tribunal Administratif de Besançon, 30 rue Charles Nodier, 25000 
Besançon
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PREFET DU DOUBS

OBJET :  Manifestation de supermotard à Villars-
sous-Ecot les 17 et 18 septembre 2016

Le Préfet du Doubs 
Chevalier de la Légion d'honneur
Officier de l'Ordre national du Mérite

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L.2215-1 ;

VU le Code de la route et notamment ses articles L 411-7 et R 411-29 à R411-32 ;

VU le Code du sport et en particulier ses articles R331-6 à R331-34 et A331-1 à A331-32 ;

VU le décret du 15 juillet 2015 portant nomination de M. Raphaël BARTOLT, Préfet de la région Franche-
Comté, Préfet du Doubs ;

VU le décret du 17 décembre 2015 portant nomination de M. Raphaël BARTOLT, Préfet du Doubs ;

VU l'arrêté n°25-SG-2016-07-11-005 du 11 juillet  2016 portant  délégation de signature à M. Emmanuel
YBORRA Sous-Préfet, Directeur de cabinet ;

VU  l'arrêté  du  7  novembre  2006  fixant  le  référentiel  national  relatif  aux  dispositifs  prévisionnels  de
secours ;

VU l’arrêté du 3 novembre 1976 portant  réglementation technique des compétitions automobiles et  des
compétitions de véhicules à deux roues et tricycles à moteur ;

VU l’arrêté n° PREFECTURE - CABINET - PSPA - 20150522-002 du 22 mai 2015 portant réhomologation
du circuit motocycliste de la "Versenne" à VILLARS-SOUS-ECOT  pour une durée de 4 ans ;

VU la demande formulée le 21 juin 2016 par Monsieur FIEROBE, secrétaire du Moto-club de Villars-sous-
Ecot, en  collaboration  avec  de  Fédération  Motocycliste  Suisse,  sollicitant  l'autorisation  d'organiser  une
manifestation de supermotard les  17 et  18 septembre 2016,  sur  le  circuit  de  la  « Versenne » dédié  aux
manifestations de type "supermotard" à VILLARS-SOUS-ECOT ;

VU l’attestation d’assurance du 25 mai 2016 ;

VU l’engagement des organisateurs en date du 26 mai 2016 de prendre en charge les frais du service d’ordre
exceptionnellement mis en oeuvre à l’occasion du déroulement de l’épreuve et d'assurer la réparation des
dommages,  dégradations  de  toute  nature  de  la  voie  publique  ou  de  ses  dépendances  imputables  aux
concurrents, aux organisateurs ou à leurs préposés ;

VU l’avis des autorités administratives intéressées ;

ADRESSE POSTALE : 8 BIS, RUE Charles Nodier - 25035 BESANÇON CEDEX – Standard TEL : 03.81.25.10.00 - FAX : 03.81.83.21.82
Horaires et conditions d'accès disponibles sur le site internet : www.doubs.gouv.fr

Préfecture

Bureau du Cabinet

Pôle sécurité – Police administrative

Affaire suivie par : Mme MERUSI
Tel. : 03 81 25 10 92 – Fax : 03 81 25 10 94
 
renate.merusi@doubs.gouv.fr
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SUR proposition du Directeur de Cabinet du Préfet du Doubs ;

A R R E T E

ARTICLE 1 :  M. MASINI, Président du Moto-club de Villars-sous-Ecot, est autorisé à organiser, pour le
compte  de  la  Fédération  Motocycliste  Suisse,  une  manifestation  intitulée  "Championnat  suisse  de
supermotard", les 17 et 18 septembre 2016 de 7 h 30 à 18 h 30, à VILLARS-SOUS-ECOT, sur le
circuit homologué de "la Versenne" dédié aux compétitions de type « supermotard ».

ARTICLE 2   : Cette autorisation est accordée sous réserve de la stricte observation des décrets et arrêtés
précités et des mesures de protection et de secours proposées et arrêtées par les organisateurs.

ARTICLE 3 : Les caractéristiques de la piste, et les dispositifs de délimitation de la piste et de protection du
public sont celles définies dans le dossier d’homologation du terrain motocycliste.

ARTICLE 4   : Les organisateurs devront en particulier assurer :

 l’organisation du service d’ordre et la protection du public   :   

- aucun public n'est attendu, hormis les éventuels accompagnateurs des pilotes 

- 150 compétiteurs au maximum participeront aux épreuves,

- 60 personnes de l'organisation encadreront la manifestation,

- le dispositif médical pour les concurrents sera le suivant pour les 2 jours : 1 médecin et 2 ambulances
ainsi que 8 secouristes,

En cas d'absence du médecin et des ambulances, la course devra être arrêtée.

Le médecin assurant la médicalisation de l'épreuve doit valider le dispositif de secours.

- 18 postes de commissaires seront implantés sur le circuit,

-  15  extincteurs  seront  répartis  sur  le  circuit  et  notamment  aux  postes  de  commissaires,  aux  parcs
"concurrents", au départ et à l'arrivée et aux stands de ravitaillement ; des personnes compétentes seront
désignées pour les manœuvrer,

- les zones spectateurs sont protégées par du grillage ou des barrières de chantier de 2 mètres. Une zone
neutre se trouve entre le public et la piste,

- sur les parties surplombant la piste, seront disposées des barrières de style Vauban ou châtaignier de
1,20 m,

- pour la sécurité des concurrents, des piles de pneus seront placées aux endroits dangereux,

-  trois  accès  desservent  le  site  (deux  accès  au  bas  de  la  piste,  un  accès  aux  parcs  concurrents  et
spectateurs),

-  les  trois  accès  au  site,  les  voies  engins  réservés  aux  véhicules  de  secours  et  l’accès  au  poteau
d’incendie  devront  être  maintenus  libres  en  permanence.  Ces  accès  devront  être  balisés  (par  une
numérotation). Les deux chemins d’accès au bas de la piste lors des manifestations (accès 1 et  3)
devront être maintenus carrossables pour les engins d’incendie et de secours,

- les accès aux dégagements devront être maintenus libres en permanence,
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- une sonorisation couvrant l'ensemble du circuit sera mise en place par les organisateurs, 

-  des  liaisons téléphoniques  filaire  et  mobile,  testées  avant  le  début  de la  manifestation,  seront
prévues  pour  alerter  les  secours  et  être  joints  par  eux  ;  le  numéro  ainsi  que  le  nom  d'un
interlocuteur unique doivent être transmis au SDIS 25 et au SAMU 25 ainsi qu'à l'adresse mail du
SIDPC : defense-protection-civile@doubs.pref.gouv.fr,

- lors d'une demande de secours, l'organisateur devra préciser l'accès que prendront les secours et les
guider sur le site,

- les hydrants devront rester visibles, accessibles et manoeuvrables par les services d'incendie et de
secours,

-  malgré  l'absence  de  public,  dans  le  cadre  des  mesures  "Vigipirate",  il  est  demandé  aux
organisateurs d'assurer la sécurité de la manifestation en diffusant un message de vigilance portant
sur d'éventuels sacs ou colis abandonnés.

- M. CLEMENT sera chargé de vérifier, en qualité d'organisateur technique, les dispositions de
l'arrêté d'autorisation avant la manifestation et de remettre l'attestation de conformité du dispositif
aux  gendarmes,  lors  de  leur  visite,  dans  le  cadre  normal,  le  matin  avant  la  manifestation  ;
l'attestation sera également faxée en Préfecture (03.81.25.10.94),

 la réglementation de la circulation :  

- un parking est prévu pour les concurrents. Il devra faire l'objet d’une signalisation adéquate.

ARTICLE 5   : Conformément à l'arrêté d'homologation du 22 mai 2015, les prescriptions en matière
de tranquillité publique devront être respectées en tous points.

ARTICLE     6  : L'organisateur et le directeur de course devront veiller à ce que l'épreuve se déroule
conformément aux règles et de la Fédération Française de Motocyclisme relatives aux épreuves de
type "Supermotard", notamment en matière de sécurité des concurrents.

ARTICLE 7 : Le circuit de la course motocycliste sera balisé par les soins et la responsabilité de la société
organisatrice ; les concurrents devront respecter le parcours balisé.

ARTICLE  8  :  L’autorisation  de  l’épreuve  pourra  être  suspendue  à  tout  moment,  notamment  par  le
représentant des forces de l’ordre, s’il apparaît que les consignes de sécurité ou le règlement ne se trouvent
plus respectés.

ARTICLE 9 : Les droits des tiers sont et demeurent réservés.

ARTICLE 10   : En aucun cas, la responsabilité de l’Etat, du Département et des communes concernées ne
pourra être engagée en ce qui concerne le déroulement de l’épreuve dont la responsabilité incombe aux
organisateurs.

ARTICLE 11 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Doubs. Il
peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du préfet ou d’un recours hiérarchique auprès du ministère de
l’intérieur ou d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Besançon (30 rue Charles Nodier)
dans un délai de deux mois suivant sa date de notification.
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ARTICLE  12 :  Le  Directeur  de  Cabinet  du  Préfet  du  Doubs,  le  Sous-Préfet  de  l’arrondissement  de
Montbéliard,  le  Maire  de  la  commune  de  VILLARS-SOUS-ECOT,  le  Commandant  du  groupement  de
Gendarmerie  du  Doubs,  la  Directrice  Départementale  de  la  Cohésion  Sociale  et  de  la  Protection  des
Populations - pôle Cohésion Sociale sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent
arrêté dont copie sera adressée à :

- Mme la Présidente du Conseil Départemental du Doubs (DRI - STRO),

- Mme le Chef du Service Interministériel de Défense et de Protection Civiles,

- M. le Directeur Départemental des Services Incendie et de Secours,

- M. le Chef du Service d’Aide Médicale d’Urgence, Hôpital Jean Minjoz, Boulevard Fleming,
25030 Besançon Cedex,

- M. MASINI, Moto-Club de Villars-sous-Ecot, 2 rue de Comesolle, 90400 BERMONT

- M. CLEMENT, Fédération Motocycliste Suisse.

Besançon, le 9 septembre 2016

Pour le Préfet, par délégation,
Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet,                          

        

Emmanuel YBORRA
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PREFET DU DOUBS

     Arrêté n° 

      OBJET : EPREUVE DE MOTO CROSS 
      organisée par Arcey-Moto-Club à

   ARCEY le 25 septembre 2016

Le Préfet du Doubs
Chevalier de la Légion d’Honneur
Officier de l'Ordre National du Mérite

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L.2215-1 ;

VU le Code de la route et notamment ses articles L 411-7 et R 411-29 à R411-32 ;

VU le Code du sport et en particulier ses articles R331-6 à R331-34 et A331-1 à A331-32 ;

VU l'arrêté du 7 novembre 2006 fixant le référentiel national relatif aux dispositifs prévisionnels de
secours ;

VU l’arrêté du 3 novembre 1976 portant réglementation technique des compétitions automobiles et des
compétitions de véhicules à deux roues et tricycles à moteur ;

VU le décret  du 15 juillet  2015 portant  nomination de M. Raphaël  BARTOLT, Préfet  de la région
Franche-Comté, Préfet du Doubs ;

VU le décret du 17 décembre 2015 portant nomination de M. Raphaël BARTOLT, Préfet du Doubs ;

VU l'arrêté n°25-SG-2016-07-11-005 du 11 juillet 2016 portant délégation de signature à M. Emmanuel
YBORRA Sous-Préfet, Directeur de cabinet ;

VU l’arrêté n°2014-170-0011 du 19 juin 2014 portant réhomologation du terrain de moto-cross d’Arcey
sous le n°107 ;

VU la demande formulée le 22 mai 2016 par M. CRAMPONNE, représentant l'association ARCEY
MOTO-CLUB, en vue d’organiser le 25 septembre 2016 une épreuve de moto-cross sur le circuit situé
à ARCEY, au lieu dit « Derrière Maincrait »;

VU l’engagement des organisateurs en date du 31 mai 2016 de prendre en charge les frais du service
d’ordre  exceptionnellement  mis  en oeuvre à l’occasion du déroulement  de l’épreuve et  d'assurer  la
réparation des dommages,  dégradations  de toute  nature  de la voie publique ou de ses dépendances
imputables aux concurrents, aux organisateurs ou à leurs préposés ;

VU l’attestation d’assurance du 2 juin 2016 ;
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VU  l’arrêté  du  Conseil  Départemental STAM/16/120 du  19  septembre  2016  interdisant  le
stationnement sur la RD 683, le dimanche 25 septembre 2016 aux abords de la manifestation ;

VU l’avis des autorités administratives intéressées ;

SUR proposition du Directeur de Cabinet du Préfet du Doubs ;

A R R E T E

ARTICLE 1  er : M. KOENIG, Président d’Arcey Moto-Club de DESANDANS (70750), est autorisé à
organiser  une épreuve de moto-cross  en utilisant  à cette occasion le circuit  homologué sous le
n°107,  situé  au  lieu  dit  «Derrière  Maincrait», sur  le  territoire  de  la  commune  d’ARCEY,  le
25 septembre 2016, de 7 h à 19 h (8 h à 18 h pour la course).

ARTICLE 2  :  Les caractéristiques  du circuit,  sont  ceux définis  dans le  dossier  d’homologation  du
circuit et le dossier présentés par l’association.

ARTICLE 3   : Cette autorisation est accordée sous réserve de la stricte observation des décrets et arrêtés
précités et des mesures de protection et de secours proposées et arrêtées par les organisateurs.

ARTICLE 4   : Les organisateurs devront en particulier assurer :

  l’organisation du service d’ordre et la protection du public :

- 700 spectateurs maximum sont attendus, 

- 220 compétiteurs au maximum seront présents,

- 50 personnes de l'organisation encadreront la manifestation avec 50 véhicules d'accompagnement,

- 18 postes de commissaires, en liaison téléphonique et radio, seront répartis sur le long du parcours,

- 10 extincteurs seront à leur disposition, aux postes de commissaires et aux parcs ; des personnels
compétents seront désignés pour les mettre en œuvre,

- le dispositif médical sera le suivant :

. pour les concurrents : un médecin, 2 ambulances ainsi que 8 secouristes ; 

. pour le public, 2 secouristes, conformément au référentiel national et à l'évaluation faite par
l'organisateur et l'ADPC 25.

Le médecin assurant la médicalisation de l'épreuve doit valider le dispositif de secours.

En cas d'indisponibilité des moyens de secours la course devra être interrompue,

- les secouristes devront être pré-positionnés aux points jugés dangereux ; des moyens radio devront
être mis à la disposition des secouristes et du médecin pour qu'ils puissent communiquer entre eux,

- une ligne téléphonique devra être prévue ; elle devra être testée le matin des épreuves, afin de
pouvoir joindre et être joint par les secours publics ; le numéro et le nom d'un interlocuteur unique
devront être transmis au SDIS 25 et au SAMU 25, ainsi qu'à l'adresse mail du SIDPC : defense-
protection-civile@doubs.pref.gouv.fr,

- une sonorisation est également prévue,

- les spectateurs seront placés derrière des barrières d'1,20 m minimum; la traversée des pistes par les
spectateurs  pour  accéder  à  leurs  emplacements  devra  se  faire  par  des  portillons,  sous  la
responsabilité de organisateurs,

- les spectateurs seront placés le long de la nouvelle partie du circuit, à plus de 4 m de la piste,
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- les zones interdites devront être neutralisées de façon suffisamment dissuasive pour empêcher
toute personne non autorisée d'y accéder (barrières, agents),

- toutes mesures seront prises pour permettre au public d'accéder ou de quitter les lieux en toute
sécurité, même pendant le déroulement des épreuves,

- les pistes sont matérialisées par de la rubalise et des piquets, à 2 m des barrières de retenue des
spectateurs,

- des pneus empilés et reliés entre eux sont placés aux endroits dangereux du parcours,

- les moyens de secours pourront se déplacer tout autour du circuit sur une largeur de 3 m environ ;
cette voie devra être dégagée de tout obstacle,

- une attention particulière devra également être apportée à l'utilisation de barrières qui devront
être facilement escamotables ou amovibles,

- pour toute intervention des secours sur le circuit l'organisateur devra préciser les accès éventuels
que devront prendre les secours et prendre toutes les mesures de sécurité adéquates : guidage,
signalisation, escorte, interruption de la course,

- la manifestation ne devra pas empêcher l'accès des secours aux riverains,

- des points d'eau devront être prévus pour le public en cas de forte chaleur,

- concernant le respect de la tranquillité publique, le terrain se situe à 1 km des zones habitées. Les
motos seront soumises aux contrôles de bruit, 

- dans le cadre des mesures "Vigipirate", il est demandé aux organisateurs d'observer une grande
vigilance, portant notamment sur d'éventuels sacs ou colis abandonnés.

- M. CRAMPONNE sera chargé de vérifier, en qualité d'organisateur technique, la mise en œuvre
des dispositions de l'arrêté d'autorisation avant la manifestation et de remettre l'attestation de
conformité  du dispositif  aux gendarmes,  lors de leur  visite,  le  matin avant  la manifestation ;
l'attestation sera également faxée en Préfecture (03.81.25. 10.94).

 la réglementation de la circulation

- conformément à l’arrêté susvisé réglementant le stationnement, le stationnement sera interdit à
tout  véhicule sur les deux accotements  de la RD 683, aux abords de la manifestation,  le 25
septembre 2016 de 7 h à 19 h,

-  l’entrée  sur  le  circuit  depuis  la  RD 683  sera  autorisée  uniquement  pour  les  concurrents  et
l’évacuation des secours,

- les organisateurs devront mettre en place des panneaux d'interdiction de stationner, renforcés par
la présence de signaleurs, chargés de faire respecter cette disposition,

- un parking dont l'accès s'effectuera par la commune d'ARCEY par la rue dite "Voie de l'Isle"
devra être réservé aux spectateurs et faire l'objet d'un fléchage approprié.

ARTICLE 5 : Un parc fermé dont l’accès sera strictement interdit à toute personne autre que les coureurs,
directeurs de course et commissaires sportifs, sera aménagé à proximité de la ligne de départ.

ARTICLE 6 : Les stands de maintenance et de ravitaillement seront interdits à toute personne autre que
pilotes,  mécaniciens,  chefs  de  stands,  commissaires  sportifs  et  techniques  et  le  personnel  officiel  de
l’organisation.
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ARTICLE 7 : L'organisateur et le directeur de course devront veiller à ce que l'épreuve se déroule
conformément  aux  règles  de  la  Fédération  Française  de  Motocyclisme  relatives  au  moto-cross,
notamment en matière de secours médicaux et de lutte contre l’incendie à mettre en place ainsi que les
règles d’implantation, de signalisation et de protection des zones accessibles au public.

ARTICLE  8:  L’autorisation  de  l’épreuve  pourra  être  suspendue  à  tout  moment,  notamment  par  le
représentant des forces de l’ordre, s’il apparaît que les consignes de sécurité ou le règlement ne se trouvent
plus respectés.

ARTICLE 9   : En aucun cas, la responsabilité de l’Etat, du Département et des communes concernées ne
pourra être engagée en ce qui concerne le déroulement de l’épreuve dont la responsabilité incombe aux
organisateurs.

ARTICLE 10 : Les droits des tiers sont et demeurent réservés.

ARTICLE 11   : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Doubs. Il
peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du préfet ou d’un recours hiérarchique auprès du ministère de
l’Intérieur ou d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Besançon (30 rue Charles Nodier)
dans un délai de deux mois suivant sa date de notification.

ARTICLE 12 : Le Directeur de Cabinet du Préfet du Doubs, le Sous-Préfet de Montbéliard, le Maire de la
commune  d’ARCEY,  le  Commandant  du  groupement  de  Gendarmerie  du  Doubs,  la  Directrice
Départementale de la Cohésion Sociale et de la Protection des Populations, pôle Cohésion Sociale, sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté dont copie sera adressée à :

- Mme la Présidente du Conseil Départemental du Doubs (DRI - STRO),

- M. le Directeur Départemental des Services Incendie et Secours,

- Mme le Chef du Service Interministériel de Défense et de Protection Civiles,

- M. le Chef du Service d’Aide Médicale d’Urgence, Hôpital Jean Minjoz, Boulevard Fleming, 
25030 BESANCON CEDEX,

- M. CRAMPONNE, Arcey Moto-Club, 15 "Les Vergers de Flavien", 70240 LIEVANS.

Besançon, le 19 septembre 2016

Pour le Préfet, par délégation,
Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet,                          

        

Emmanuel YBORRA
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                                                                       PREFET DU DOUBS

Le Préfet du Doubs
Chevalier de la Légion d’Honneur
Officier de l'Ordre National du Mérite

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L.2215-1;

VU le Code de la route et notamment son article R.411-29 et suivants ;

VU le Code du sport et en particulier ses articles R331-6 à R331-34 et A331-1 à A331-32 ;

VU l’arrêté du 3 novembre 1976 portant réglementation technique des compétitions automobiles et
des compétitions de véhicules à deux roues et tricycles à moteur ;

VU l'arrêté du 7 novembre 2006 fixant le référentiel national relatif aux dispositifs prévisionnels de
secours ;

VU le décret du 15 juillet 2015 portant nomination de M. Raphaël BARTOLT, Préfet de la région
Franche-Comté, Préfet du Doubs ;

VU le décret du 17 décembre 2015 portant nomination de M. Raphaël BARTOLT, Préfet du Doubs ;

VU l'arrêté  n°25-SG-2016-07-11-005  du  11  juillet  2016  portant  délégation  de  signature  à
M. Emmanuel YBORRA Sous-Préfet, Directeur de cabinet ;

VU  l’arrêté  n°PREFECTURE-CABINET-PSPA-20150910-008 du  10  septembre  2015  portant
réhomologation du terrain de moto-cross des FINS sous le n°94 ;

VU  la  demande  formulée  le  18  juillet  2016  par  Monsieur  Raphaël  BRISEBARD,  Président  de
l’Amicale Motocycliste Les Fins, moto-club Les Fins, en vue d’organiser une épreuve de moto-
cross sur le terrain de moto-cross des FINS le 18 septembre 2016 ;

VU l’engagement des organisateurs en date 18 juillet 2016 de prendre en charge les frais du service
d’ordre exceptionnellement mis en oeuvre à l’occasion du déroulement de l’épreuve et d'assurer
la  réparation  des  dommages,  dégradations  de  toute  nature  de  la  voie  publique  ou  de  ses
dépendances imputables aux concurrents, aux organisateurs ou à leurs préposés ;

VU l'attestation d’assurance du 9 août 2016 ;

VU  l’arrêté  n°PON/16/183  du  Conseil  Départemental  du  Doubs  en  date  du  29  août  2016 ,
réglementant  la  circulation  sur  la  RD  461  le  18  septembre  2016  aux  alentours  de  la
manifestation ; 

VU l’avis des autorités administratives intéressées ;

SUR proposition du Directeur de Cabinet du Préfet du Doubs ;
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Arrêté n°
 OBJET : Epreuve de moto-cross organisée aux 

FINS par l'Amicale Motocycliste Les Fins,
le dimanche 18 septembre 2016
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A R R E T E

ARTICLE 1 : Monsieur Raphaël BRISEBARD, Président de l’Amicale Motocycliste Les Fins, moto-
club Les Fins, est autorisé à organiser une épreuve de moto-cross, le dimanche 18 septembre 2016
de 8 h à 19 h (  8 h -  18 h pour la course),  sur le circuit  fermé situé sur le territoire de la
commune des FINS, au lieu dit "Meix Vannot", homologué sous le n° 94.

ARTICLE 2 : Les caractéristiques de la piste, des postes de secours et du service d’incendie sont
celles définies dans le dossier d’homologation du circuit présentés par l’association susvisée.

ARTICLE  3 :  Cette  autorisation  est  accordée  sous  réserve  de  la  stricte  observation,  par  les
organisateurs, des décrets et arrêtés précités et des mesures de protection et de secours précisées dans
l'arrêté d'homologation susvisé.

ARTICLE 4 : Les organisateurs devront en particulier assurer :

 l’organisation du service d’ordre et la protection du public : 

 250 compétiteurs maximum seront admis à participer aux épreuves, 

 un public de 1000 personnes au maximum est attendu,

 130 personnes de l'organisation encadreront la manifestation, 

 25 commissaires, pourvus de moyens de liaison, seront répartis sur le circuit,

 8  extincteurs  seront  installés  le  long  du  parcours  ainsi  qu'aux stands, à  la  disposition  des
commissaires,

 le dispositif de secours pour la manifestation sera le suivant : 

 pour les concurrents : 1 médecin, 2 ambulances de type ASSU et leur personnel ainsi que 10
secouristes,

 pour le public : 2 secouristes, conformément au référentiel national et à l'évaluation faite par
l'organisateur et la SNSM.

En cas d'accident sur le circuit ou d'absence du médecin, des ambulances ou des secouristes, la
course devra être arrêtée. Le dispositif de secours devra être validé par le médecin assurant la
médicalisation de la course,

 les spectateurs devront se trouver derrière des barrières et du grillage et ne devront pas se situer
aux endroits dangereux,

 des  panneaux visibles  devront  indiquer  les  zones  interdites  au  public  ;  celles-ci  devront  être
neutralisées de façon suffisamment dissuasive pour empêcher toute personne non autorisée d'y
accéder (rubalise, barrières, agents),

 toutes les mesures seront prises pour permettre au public d'accéder ou de quitter les lieux en toute
sécurité, même pendant le déroulement des épreuves,

 des piles de pneus reliés entre eux sont installés pour assurer la protection des coureurs et du
public  ;  des  pneus  devront  également  être  placés  en  permanence  de  chaque  côté  de  la  piste
empruntée par  les motards  au niveau du passage souterrain qui  permet  au public  de passer à
l'intérieur du circuit,

 une sonorisation couvrira l'ensemble du circuit,

 des lignes téléphoniques filaire et portables seront à disposition pour prévenir les secours ; elles
devront être testées avant la course, afin de pouvoir joindre les secours publics ; le numéro ainsi
que le nom d'un interlocuteur unique devront être transmis au SDIS et au SAMU, qu'à l'adresse
mail du SIDPC : defense-protection-civile@doubs.pref.gouv.fr,

Préfecture du Doubs - 25-2016-09-14-002 - REF. : Autorisation du motocross des Fins 231



 les voies d'accès au site de la manifestation devront rester praticables et accessibles aux moyens
de secours. Une attention particulière devra être apportée à l'utilisation de barrières qui devront
être facilement escamotables et amovibles,

 si l'itinéraire emprunté pour rejoindre les lieux de l'intervention nécessite de prendre les voies de
circulation utilisées par la course ou si l'intervention a lieu sur le parcours, l'organisateur devra
préciser les accès éventuels que devront prendre les secours et devra prendre toutes les mesures de
sécurité adéquates : guidage, signalisation, escorte, interruption de la course,

 la manifestation ne devra pas empêcher l'accès des secours aux riverains,

 les hydrants devront rester visibles, accessibles et manoeuvrables par les services d'incendie et de
secours,

 des points d'eau devront être prévus pour le public en cas de forte chaleur,

 concernant le respect de la tranquillité publique, le circuit est éloignée du centre de la commune et
n'a fait l'objet d'aucune plainte à ce jour. En conséquence, aucune mesure n'est préconisée, si ce
n'est le respect des normes de bruit imposées par la fédération motocycliste,

 enfin,  dans  le  cadre  des  mesures  "Vigipirate",  il  est  demandé  aux  organisateurs  d'assurer  la
sécurité de la manifestation en diffusant un message de vigilance portant sur d'éventuels sacs ou
colis abandonnés.

 M. REVILLOT sera chargé de vérifier, en qualité d'organisateur technique, les dispositions de
l'arrêté d'autorisation avant la manifestation et de remettre l'attestation de conformité du dispositif
aux gendarmes, si ceux-ci sont présents le jour la manifestation ; l'attestation sera également faxée
en Préfecture (03.81.25.10.94),

 la réglementation de la circulation     :

 conformément à l’arrêté du Conseil Départemental susvisé, la vitesse de circulation sur la RD 461
aux abords de la manifestation sur le territoire de la commune des FINS sera limitée à 70 km/h et
le dépassement sera interdit le dimanche 18 septembre 2016 de 7 h à 20 h,

 la signalisation prévue à cet effet sera mise en place par l'organisateur,

 des  panneaux  «danger  moto-cross»  devront  également  être  installés  aux  abords  de  la
manifestation,

 les spectateurs devront se stationner dans des parkings réservés situés en dehors de l'enceinte du
terrain et accéder au terrain par une voie réservée sans emprunter la RD 461,

 le cheminement de la manifestation devra être clairement indiqué.

ARTICLE 5 :  Un parc fermé dont l’accès sera strictement interdit  à toute personne autre que les
coureurs,  directeurs  de course  et  commissaires  sportifs,  sera  aménagé à  proximité  de la  ligne  de
départ.

ARTICLE 6  :  L’enceinte de la piste ainsi  que les stands de ravitaillement et  de maintenance des
machines  seront  interdits  à  toute  personne  autre  que  les  pilotes,  mécaniciens,  chefs  de  stands,
commissaires sportifs et techniques et le personnel officiel de l’organisation.

ARTICLE     7  : L'organisateur et  le  directeur de course devront  veiller à ce  que l'épreuve se
déroule  conformément aux règles  de la  Fédération Française  de Motocyclisme relatives  aux
épreuves de moto-cross, notamment en matière de secours médicaux et de lutte contre l’incendie
à mettre en place ainsi que les règles d’implantation, de signalisation et de protection des zones
accessibles au public.
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ARTICLE 8:  L’autorisation de l’épreuve pourra être suspendue à tout  moment,  notamment par le
représentant des forces de l’ordre, s’il apparaît que les consignes de sécurité ou le règlement ne se
trouvent plus respectés.

ARTICLE 9 : En aucun cas, la responsabilité de l’Etat, du Département et de la commune concernée
ne pourra être engagée en ce qui concerne le déroulement de l’épreuve dont la responsabilité incombe
aux organisateurs.

ARTICLE 10: Les droits des tiers sont et demeurent réservés.

ARTICLE 11  : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du
Doubs. Il peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du préfet ou d’un recours hiérarchique auprès
du ministère de l’intérieur ou d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Besançon
(30 rue Charles Nodier) dans un délai de deux mois suivant sa date de notification.

ARTICLE 12 : Le Directeur de Cabinet du Préfet du Doubs, M. le Sous-Préfet de l'arrondissement de
PONTARLIER, M. le Maire de la commune de Les FINS, M. le Commandant du Groupement de
Gendarmerie du Doubs, Mme la Directrice Départementale de la Cohésion Sociale et de la Protection
des Populations, pôle Cohésion Sociale, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du
présent arrêté dont copie sera adressée à :

 Mme la Présidente du Conseil Départemental du Doubs (DRI - STRO),
 M. le Directeur Départemental des Services Incendie et de Secours,
 M. le Chef du Service d’Aide Médicale d’Urgence, Hôpital Jean Minjoz

Boulevard Fleming - 25030 Besançon Cedex,
 Mme le Chef du Service Interministériel de Défense et de Protection Civiles,
 M. Raphaël BRISEBARD, Président de l’Amicale Motocycliste des Fins

1, les Guillemins - 25210 LE BIZOT.

BESANCON, le 14 septembre 2016

Pour le Préfet, par délégation,
Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet,                

        

Emmanuel YBORRA
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PREFET DU DOUBS

Arrêté n° 

OBJET   : Epreuve automobile : "11è  rallye du
Pays de Montbéliard" organisé par l’ASA du
Pays de Montbéliard 

Le Préfet du Doubs
Chevalier de la Légion d’Honneur
Officier de l’Ordre National du Mérite                     

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L.2215-1 ;

VU le Code de la route et notamment son article R311-1, R.411-30 et suivants ;

VU le Code du sport et en particulier ses articles R331-6 à R331-34 et A331-1 à A331-32 ;

VU  l'arrêté  du  7  novembre  2006  fixant  le  référentiel  national  relatif  aux  dispositifs  prévisionnels  de
secours ;

VU l’arrêté du 3 novembre 1976 portant  réglementation technique des compétitions automobiles et  des
compétitions de véhicules à deux roues et tricycles à moteur ;

VU l’arrêté du 26 mars 1980 portant interdiction de certaines routes aux épreuves sportives ;

VU le décret du 15 juillet 2015 portant nomination de M. Raphaël BARTOLT, Préfet de la région Franche-
Comté, Préfet du Doubs ;

VU le décret du 17 décembre 2015 portant nomination de M. Raphaël BARTOLT, Préfet du Doubs ;

VU l'arrêté n°2015-0831-085 du 31 août 2015 portant délégation de signature à M. Emmanuel YBORRA,
Sous-Préfet, Directeur de cabinet ;

VU la demande formulée le 26  juin 2015  par M. Hubert  BENOIT, Président  de   l’Association Sportive
Automobile du Pays de Montbéliard, en vue d’organiser  le samedi 26 septembre 2015, une épreuve
automobile dénommée "11ème rallye du Pays de Montbéliard", avec un usage privatif de la route pour
les épreuves de classement ;

VU l’engagement des organisateurs en date du 26 juin 2015 de prendre en charge les frais du service d’ordre
exceptionnellement mis en oeuvre à l’occasion du déroulement de l’épreuve et d'assurer la réparation des
dommages,  dégradations  de toute  nature  de la  voie publique ou de ses  dépendances  imputables  aux
concurrents, aux organisateurs ou à leurs préposés ;

VU l’attestation d’assurance en date du 2 juillet 2015 ;

VU l'avis de la sous-commission des épreuves et compétitions sportives réunie le 10 septembre 2015 ;

ADRESSE POSTALE : 8 BIS, RUE Charles Nodier - 25035 BESANÇON CEDEX – Standard TEL : 03.81.25.10.00 - FAX : 03.81.83.21.82
Horaires et conditions d'accès disponibles sur le site internet : www.doubs.gouv.fr

Préfecture

Bureau du Cabinet

Pôle sécurité – Police administrative

Affaire suivie par : Mme  MERUSI
Tél : 03 81 25 10.92 - fax 03 81 25 10 94

renate.merusi@doubs.gouv.fr
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VU l'arrêté du 19 septembre 2015 pris par le maire de la commune de HIEVRE PAROISSE en vue de la
fermeture de la route débouchant sur les lieux de course manifestation, le 26 septembre 2015 de 6 h à
22 h ;

VU les arrêtés n°STAM/15/100 et STAM/15/104 signés de Mme la Présidente du Conseil Départemental,
les 16 et 17 septembre 2015, réglementant la circulation sur la RD 50 sur le territoire de la commune de
MESANDANS du 25 septembre 2015 à 15 h au 26 septembre à 21 h et interdisant la circulation sur les
portions des RD 25, 26, 29 116, 1162 et 271 concernées par la manifestation le 26 septembre 2015 de
6 h à 24 h ;

VU l’avis des autorités administratives intéressées ;

SUR proposition du Directeur de Cabinet du Préfet du Doubs ;

A R R E T E

ARTICLE 1 : M. Hubert BENOIT, Président de l’Association Sportive Automobile du Pays de Montbéliard,
est autorisé à organiser une épreuve automobile dénommée "11ème rallye du Pays de Montbéliard" qui se
déroulera le samedi 26 septembre 2015 sur 96 km, au départ de MESANDANS.

L'arrivée des véhicules se fera à AUTECHAUX au parc d'assistance et les vérifications auront lieu
le 25 septembre 2015 à partir de 17 h 30.

La course de 8 h à 22 h. Elle comporte un parcours de liaison et 2 spéciales chronométrées, qui
seront empruntées 3 fois par les concurrents :

. la spéciale de VIETHOREY : 4,2 km (ES 1,3,5)

. la spéciale d'UZELLE : 8 km (ES 2,4,6).

ARTICLE 2   : Cette autorisation est accordée sous réserve de la stricte observation des décrets et arrêtés
précités et des mesures de protection et de secours proposées et arrêtées par les organisateurs.

ARTICLE 3   : Les organisateurs devront en particulier assurer :

 l’organisation du service d’ordre et la protection du public   : 

- le PC course se trouve à MESANDANS. Les départs des véhicules se font toutes les minutes,

- 150 pilotes avec 150 véhicules maximum participeront à la manifestation, 

- un public de 200 personnes au maximum est attendu, principalement au départ de la course et sur les
spéciales,

- 100 personnes de l'organisation encadreront la manifestation,

- 6 commissaires seront placés sur la 1ère spéciale et 8 sur la deuxième ; ils seront en liaison radio,

- 22 extincteurs minimum seront à leur disposition (18 sur les spéciales et 4 aux parcs),

- le dispositif de secours sera le suivant :

. pour les concurrents : 2 médecins et 3 ambulances (un médecin et une ambulance au départ
de chaque spéciale et une ambulance en réserve au PC course).

.  aucun  dispositif  n'est  prévu  pour  le  public,  conformément  au  référentiel  national  et  à
l'évaluation faite par la Croix Rouge Française,

. une hélisurface peut être prévue, si besoin, dans une pâture avoisinante,
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- les lignes téléphoniques (fixes et portables) devront être testées avant la course ; le numéro ainsi que le
nom d'un interlocuteur unique doivent être transmis  au SDIS 25 et au SAMU 25, ainsi qu'à l'adresse
mail du SIRACEDPC : defense-protection-civile@doubs.pref.gouv.fr,

- une sonorisation est également prévue, 

- 2 zones "spectateurs" seront prévues sur la 1ère spéciale et 3 sur la deuxième.  Elles se trouveront en
surélévation ou largement en retrait  à 20 m minimum de la route. Elles seront délimitées par de la
rubalise verte et devront être clairement indiquées, 

- en dehors de ces zones et sur l'ensemble du parcours, les bas-côtés seront interdits au public,

- les spectateurs accéderont à leurs emplacements par les routes d'accès ou des chemins,

- toutes les mesures devront être prises pour permettre au public d'accéder ou de quitter les lieux en toute
sécurité, même pendant le déroulement des épreuves,

- chaque débouché de route ou de chemin sur le circuit sera neutralisé ; il en sera de même pour les
endroits où les routes seront fermées (itinéraires de déviations). Des commissaires seront positionnés
aux endroits où la sécurité le nécessite,

- les commissaires devront être facilement identifiables et être à même de produire l’arrêté d’autorisation
de la course,

- des bottes de paille serviront aux coupures de routes et à protéger un mur à FONTENELLE-MONTBY,
près des zones "spectateurs",

- le cheminement de spectateurs vers la buvette à FONTENELLE-MONTBY sera sécurisé,

- les  accès des  secours  devront  être  maintenus libres  pour la circulation des engins  d'incendie et  de
secours. En cas d'urgence, la société SITA pourra accéder à son site d'enfouissement par l'arrière, 

- une attention particulière devra également être apportée à l'utilisation de barrières qui  devront  être
facilement escamotables ou amovibles, 

- pour toute intervention des secours sur le parcours ou via le parcours, l'organisateur devra préciser les
accès éventuels que devront prendre les secours et prendre toutes les mesures de sécurité adéquates :
guidage, signalisation, escorte, interruption de la course,

- une hauteur libre de 3,5 m minimum en dessous des éléments hauts traversant  les voies de circulation
(banderoles…), afin de permettre le passage des engins de secours et de lutte contre l'incendie,

- l'accessibilité et l'utilisation des hydrants pour la lutte contre l'incendie devront être garanties,

- la manifestation ne devra pas empêcher l'accès des secours aux riverains,

- concernant le respect de la tranquillité publique, les épreuves chronométrées se situent dans une zone
peu habitée et un contrôle de bruit  sera effectué ;  les riverains placés sur le parcours des spéciales
devront être prévenus par l'organisateur du déroulement de la manifestation, principalement à UZELLE,

- une information devra être aussi être faite auprès des société de chasse,

- les organisateurs devront procéder à la remise en état des routes après l'épreuve,

- en cas de forte chaleur, des bouteilles d'eau devront être prévues pour le public au départ , à l'arrivée
ainsi qu'aux buvettes,

- l'organisateur prendra toutes dispositions, matérielles et organisationnelles en lien avec les services de
secours, pour prévenir la pollution des eaux de surface (cours d'eau) et des eaux souterraines, sur le
tracé des deux spéciales et sur les zones logistiques. Il devra notamment, en cas d'accidents avec les
véhicules engendrant la perte de carburant et tout autre substance polluante, être en mesure de stopper
rapidement les écoulements dans le milieu naturel. 
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- M. BENOIT sera chargé de vérifier,  en qualité d'organisateur technique, les dispositions de l'arrêté
d'autorisation  avant  la  manifestation  et  de  remettre  l'attestation  de  conformité  du  dispositif  aux
gendarmes,  le  matin  avant  la  manifestation  ;  l'attestation  sera  également  faxée  en  Préfecture
(03.81.25.10.94) ou transmise par mail.

- enfin, dans le cadre des mesures "Vigipirate", il est demandé aux organisateurs d'observer une grande
vigilance, portant notamment sur d'éventuels sacs ou colis abandonnés.

 la réglementation de la circulation :

- conformément aux arrêtés de circulation du Conseil Départemental susvisés  :

.  la  circulation sera interdite  le  samedi 26 septembre 2015 de 6 h à 24 h,  sur les routes
concernées par les spéciales et des déviations seront mises en place,

. la vitesse sera limitée à 70 km/h sur la RD 50 à MESANDANS  du 25 septembre 2015 à 15 h
au 26 septembre à 21 h (risque de traversée de cette route par le public pour voir le parc
fermé),

-  conformément  à  l'arrêté  du  maire  de  HYEVRE PAROISSE  la  circulation  sera  interdite  le  26
septembre 2015 de 6 h à 22 h sur la route de la Vanosse et le croisement de la route de VOILLANS
et de L'HOPITAL-SAINT-LIEFFROY sera fermé,

- le stationnement des spectateurs se fera à MESANDANS dans un champ et aux abords des routes
avoisinant les spéciales,

ARTICLE 4 : Sauf sur les parcours des spéciales,  les concurrents devront respecter scrupuleusement
les prescriptions du code de la route et prendre toutes les précautions nécessaires pour la traversée des
agglomérations ; ils veilleront à se tenir le plus à droite possible de la chaussée et ne devront occasionner
aucune gêne au trafic routier.

ARTICLE  5 :  Les  directeurs  de  course  devront  porter  un  brassard  comportant  les  indications  de
l’organisation responsable, de la nature, de l’année de la course et de la catégorie à laquelle appartient
l’intéressé  (concurrents,  mécaniciens,  commissaires  de  course)  avec  pour  certains  d’entre  eux,  la
photocopie de la licence glissée dans ce brassard et parfaitement visible.

ARTICLE 6 : Un parc fermé, dont l’accès sera strictement interdit à toute personne autre que les coureurs,
directeurs de course et commissaires sportifs, sera aménagé à proximité de la ligne de départ.

ARTICLE 7 : Les stands de maintenance et de ravitaillement seront interdits à toute personne autre que
pilotes,  mécaniciens,  chefs  de  stands,  commissaires  sportifs  et  techniques  et  le  personnel  officiel  de
l’organisation.

ARTICLE 8 : L'organisateur et le directeur de course devront veiller à ce que l'épreuve se déroule
conformément  aux règles  de  la  Fédération  Française  de  Sport  Automobile  relatives  aux rallyes
automobiles, notamment en  matière de secours médicaux et de lutte contre l’incendie à mettre en
place ainsi que les règles d’implantation, de signalisation et de protection des zones accessibles au
public.

ARTICLE  9 :  La  circulation  des  riverains,  l’accès  aux  propriétés  riveraines  seront  rétablis  après
neutralisation de la course et dans les cas d’urgence.

ARTICLE  10 :  Dès  que  les  voies  désignées  ci-dessus  seront  interdites  à  la  circulation,  l’association
sportive qui est responsable de l’organisation et du déroulement de l’épreuve sera habilitée à réglementer
son utilisation après consultation du commandant du service d’ordre et des chefs du service de sécurité.

ARTICLE 11 :  Nul  ne pourra  pour  suivre  la  compétition,  pénétrer  ni  s’installer  sur  la  propriété  d’un
riverain sans l’agrément formel de celui-ci ; s’il est passé outre, le riverain pourra faire appel au service
d’ordre pour relever par procès-verbal l’infraction et constater le cas échéant, les dégâts commis.
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ARTICLE 12 : Le jet de tracts, journaux, prospectus, objets ou produits quelconques sur la voie publique
est rigoureusement interdit.

ARTICLE 13   : Les organisateurs devront également procéder à la remise en état des routes.

Ils  devront  balayer  les  chaussées  et  emplacements  empruntés  après  la  manifestation  afin  d’ôter  en
particulier la boue et les objets de toute nature (bouteilles, boîtes, papier, etc...).

ARTICLE  14 :  L’autorisation  de  l’épreuve  pourra  être  suspendue  à  tout  moment,  notamment  par  le
représentant des forces de l’ordre, s’il apparaît que les consignes de sécurité ou le règlement de l’épreuve
ne se trouvent plus respectées.

ARTICLE 15 : En aucun cas, la responsabilité de l’Etat, du Département et des communes concernées ne
pourra être engagée en ce qui concerne le déroulement de l’épreuve dont la responsabilité incombe aux
organisateurs.

ARTICLE 16 : Les droits des tiers sont et demeurent réservés.

ARTICLE 17 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Doubs.
Il  peut  faire  l’objet  d’un  recours  gracieux  auprès  du  préfet  ou  d’un  recours  hiérarchique  auprès  du
ministère de l’Intérieur ou d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Besançon (30 rue
Charles Nodier) dans un délai de deux mois suivant sa date de notification.

ARTICLE 18 : Le Directeur de Cabinet du Préfet du Doubs, le Sous-Préfet de Montbéliard, les maires des
communes  concernées  et  notamment  les  maires  de  MESANDANS,  VOILLANS,  L'HOPITAL-SAINT-
LIEFFROY,  VIETHOREY,  UZELLE,  FONTENELLE-MONTBY  et  ROMAIN, le  Commandant  du
groupement de Gendarmerie du Doubs, le Directeur départemental de la Cohésion Sociale et de la Protection
des Populations,  pôle  Cohésion Sociale,  sont  chargés,  chacun en ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution du
présent arrêté dont copie sera également adressée à :

- Mme la Présidente du Conseil Départemental du Doubs – DRI - STRO,

- M. le Directeur Départemental des Services Incendie et Secours,

- M. le Chef du Service d’Aide Médicale d’Urgence – Hôpital Jean Minjoz
Boulevard Fleming – 25030 BESANCON CEDEX,

- Mme le Chef du Service Interministériel de Défense et de Protection Civiles,

-  M.  Hubert  BENOIT,  Président  de  l’Association  Sportive  Automobile  du  Pays  de
Montbéliard, BP 65 284, 25205 MONTBELIARD CEDEX.

BESANCON, le 21 septembre 2016

Pour le Préfet, par délégation,
Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet,                          

        

Emmanuel YBORRA
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Préfecture du Doubs

25-2016-09-13-013

Subdélégation de signature de M. Bernard FALGA,

directeur régional des affaires culturelles de Bourgogne

Franche-Comté
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Sous-préfecture de Pontarlier

25-2016-09-16-004

Arrêté de dissolution de l'Association Foncière de

Germéfontaine

Arrêté de dissolution de l'Association Foncière de Germéfontaine
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                                                                                 PRÉFET DU DOUBS

Sous-Préfecture de Pontarlier
Bureau des Collectivités locales
Affaire suivie par : Catherine CHEVENEMENT

03.81.81.39.81.49 Le Préfet du Doubs
catherine.chevenement@doubs.gouv.fr Chevalier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

ARRÊTÉ n° en date du  16 septembre 2016 portant dissolution
de l’Association Foncière de Germéfontaine

VU le code rural,

VU la loi n° 2005-157 du 23 février 2005 relative au développement des territoires ruraux,

VU l’ordonnance n°2004-632 du 1er juillet 2004 relative aux associations syndicales de propriétaires,

VU le décret n°2006-504 du 3 mai 2006 portant application de l’ordonnance n°2004-632 du 1er juillet 2004 re-
lative aux associations syndicales de propriétaires,

VU le décret du 17 décembre 2015 nommant M. Raphaël BARTOLT, Préfet du département du Doubs,

VU le décret du 24 juin 2016 nommant Mme Annick PÂQUET, Sous-Préfète de l’arrondissement de Pontarlier,

VU  l’arrêté  préfectoral  constituant  une  association foncière  de  remembrement  sur  la  commune  de
Germéfontaine en date du 30 septembre 1967,

VU l’arrêté préfectoral n° 25-SG-2016-07-11-003 du 11 juillet 2016 portant  délégation  de signature à Mme
Annick PÂQUET, Sous-Préfète de Pontarlier,

VU la délibération de l’Association Foncière de Germéfontaine en date du 30 décembre 2011 relative à la disso-
lution et à l’incorporation de son patrimoine dans le patrimoine communal,

VU la délibération du Conseil Municipal de Germéfontaine en date du 29 août 2014 acceptant l’incorporation
des biens de l’Association Foncière et la reprise de l’actif et du passif,

VU l’acte administratif du 18 mai 2016 publié à la Conservation des Hypothèques de Besançon le 23 mai 2016,

A R R E T E

ARTICLE 1er  – Est prononcée à compter de la date du présent arrêté la dissolution de l’Association Foncière
de Germéfontaine.

Adresse postale : 69 rue de la République – BP 249 – 25304 PONTARLIER - Tel : 03.81.39.81.39 - Fax : 03.81.39.12.60
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ARTICLE 2  – La Sous-préfète de Pontarlier, le Maire de Germéfontaine et le Président de l’Association Fon-
cière sont chargés chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent arrêté qui sera affiché pendant 15
jours au moins en  mairie de Germéfontaine, publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture et dont
une copie sera adressée à :

� Monsieur le Directeur Départemental des Finances Publiques du Doubs,
� Monsieur le Président de la Chambre Régionale des Comptes de Bourgogne Franche-Comté,
� Madame la Directrice des Archives Départementales,
� Madame la Chef de poste de la Trésorerie de Valdahon.

Fait à Pontarlier, le 16 septembre 2016

 Pour le Préfet et par délégation
 La Sous-préfète de Pontarlier,

Annick PÂQUET.

Par application de l’article R 421-5 du code de justice administrative, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant la juridiction
administrative dans un délai de 2 mois à compter de sa notification et de sa publication. Durant ce délai, un recours gracieux peut être exercé, auprès du
préfet, prorogeant le délai de recours contentieux.

Conformément à l’article 1635 bis Q du Code général des impôts, créé par la loi n° 2011-900 du 29 juillet 2011 et au décret n° 2011-1202 du 28 sep -
tembre 2011, une contribution pour l’aide juridique de 35 € est exigible lors de l’introduction de l’instance devant le TA, sous peine d’irrecevabilité non
susceptible d’être ultérieurement régularisée. Vous justifierez de l’acquittement de cette contribution par l’apposition de timbres mobiles sur votre re-
quête ou par la remise d’un justificatif lorsque la contribution a été acquittée par la voie électronique. Toutefois, cette contribution n’est pas due par les
personnes bénéficiaires de l’aide juridictionnelle.
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Arrêté portant agrément aux missions de garde-pêche -

Jean BINETRUY

Arrêté portant agrément aux missions de garde-pêche - Jean BINETRUY
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Sous-Préfecture de Pontarlier 
 
Affaire suivie par : Valérie Gros 
Tél. : 03.81.39.81.44 
valerie.gros@doubs.gouv.fr 

Arrêté N° 25-2016-    portant agrément aux missions de garde particulier 

 

VU le Code de Procédure Pénale, notamment ses articles 29, 29-1 et R 15-33-24 à R 15-33-29-2 ; 

VU le code de l’environnement, notamment son article R 428-25 ; 

VU le décret n° 2006-1100 du 30/08/2006 relatif aux gardes particuliers assermentés ; 

VU l’arrêté du 30/08/2006 relatif à la formation des gardes particuliers et à la carte d’agrément ; 

VU le décret du 17 décembre 2015 nommant M. Raphaël BARTOLT, Préfet du département du Doubs ; 

VU l'arrêté préfectoral n° 25-SG-2016-07-11-003 du 11 juillet 2016 portant délégation de signature à 
Madame Annick PÂQUET, Sous-Préfète de l'arrondissement de Pontarlier ; 

VU la commission délivrée par M. Jean PRUDHON, Président de l'AAPPMA de Grand'Combe-Châteleu à 
M. Jean BINETRUY par laquelle il confie la surveillance de ses droits de pêche ; 

VU l’arrêté n° 2011048-0012 du Sous-Préfet de Pontarlier en date du 17 février 2011 reconnaissant 
l’aptitude technique de M. Jean BINETRUY ; 

 

Sur proposition de la Sous-Préfète de l’arrondissement de Pontarlier ; 

 

ARRETE 

Article 1er :  

Monsieur Jean BINETRUY 
Né le 9 mars 1936 à Morteau (25) 
Est agréé en qualité de garde pêche particulier pour constater tous les délits et contraventions relatifs à la 
pêche en eau douce prévus par le code de l’environnement qui portent préjudice aux droits de pêche de 
l'AAPPMA de Grand'Combe-Châteleu représentée par son président sur les territoires des communes de 
Grand'Combe-Châteleu et Les Gras. 

Article 2 : La liste des propriétés ou des territoires concernés est précisée dans la commission annexée au 
présent arrêté. 

Article 3 : Le présent agrément est délivré pour une durée de cinq ans. 

Article 4 : Préalablement à son entrée en fonction, M. Jean BINETRUY doit prêter serment devant le 
tribunal d’instance de Pontarlier. 

Article 5 : Dans l’exercice de ses fonctions, M. Jean BINETRUY doit être porteur en permanence du présent 
arrêté ou de sa carte d’agrément qui doivent être présentés à toute personne qui en fait la demande. 

____ 

Le Préfet du Doubs 
Chevalier de la Légion d'Honneur 
Officier de l'ordre national du Mérite 
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Article 6 : Le présent agrément doit être retourné sans délai à la sous-préfecture en cas de cessation de 
fonctions, que celle-ci résulte de l’initiative du garde particulier, de son employeur ou de la perte des droits 
du commettant. 

Article 7 : Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de la date de sa 
notification, d’un recours gracieux auprès du préfet ou d’un recours hiérarchique auprès du ministre de 
l'environnement, de l'énergie et de la mer ou d’un recours contentieux devant le tribunal administratif. 
L’exercice d’un recours gracieux ou hiérarchique proroge de deux mois le délai pour exercer un recours 
contentieux. 

Article 8 : La Sous-Préfète de Pontarlier est chargée de l’application du présent arrêté qui sera notifié à 
M. Jean BINETRUY, sous couvert du commettant et publié au recueil des actes administratifs. 

Pontarlier, le  

 

Pour le Préfet et par délégation, 
La Sous-Préfète de Pontarlier, 

 
 
 
 
 

Annick PÂQUET 
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Arrêté reconnaissant l'aptitude technique garde particulier -

Christophe FERREUX
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Sous-Préfecture de Pontarlier 
 
Affaire suivie par : Valérie Gros 
Tél. : 03.81.39.81.44 
valerie.gros@doubs.gouv.fr 

 

Arrêté N° 25-2016-    reconnaissant les aptitudes techniques d’un candidat aux 
missions de garde particulier 
 

 

VU le Code de Procédure Pénale et notamment les articles 29, 29-1 et R 15-33-26 ; 

VU le décret n° 2006-1100 du 30/08/2006 relatif aux gardes particuliers assermentés ; 

VU l’arrêté du 30/08/2006 relatif à la formation des gardes particuliers et à la carte d’agrément ; 

VU le décret du 17 décembre 2015 nommant Monsieur Raphaël BARTOLT, Préfet du Doubs ; 

VU l'arrêté préfectoral n° 25-SG-2016-07-11-003 du 11 juillet 2016, portant délégation de signature à 
Madame Annick PÂQUET, Sous-Préfète de Pontarlier ; 

VU la demande présentée le 18 août 2016 par M. Christophe FERREUX, en vue d’obtenir la reconnaissance 
de son aptitude technique à exercer les fonctions de garde particulier ; 

VU le certificat de formation produit pour le module n° 1 et les autres pièces de la demande ; 
 

Sur proposition de la Sous-Préfète de l’arrondissement de Pontarlier ; 
 

ARRETE 

Article 1er : Monsieur Christophe Ferreux né le 28 avril 1965 à Pontarlier (25) est reconnu techniquement 
apte à exercer les fonctions de garde particulier. 

Article 2 : Le présent arrêté devra être présenté pour toute demande d’agrément à ces fonctions. 

Article 3 : Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de la date de sa 
notification, d’un recours gracieux auprès du préfet ou d’un recours hiérarchique auprès du ministre de 
l'Intérieur, ou d’un recours contentieux devant le tribunal administratif. L’exercice d’un recours gracieux ou 
hiérarchique proroge de deux mois le délai pour exercer un recours contentieux. 

Article 4 : Le présent arrêté fera l’objet d’une publication au recueil des actes administratifs. 

Article 5 : La Sous-Préfète de Pontarlier est chargée de l’application du présent arrêté qui sera notifié à 
M. Christophe Ferreux. 

Pontarlier, le  
 

Pour le Préfet et par délégation, 
La Sous-Préfète de Pontarlier, 

 
 
 

Annick PÂQUET 

____ 

Le Préfet du Doubs 
Chevalier de la Légion d'Honneur 
Officier de l'ordre national du Mérite 
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Arrêté reconnaissant l'aptitude technique garde particulier -

Maxime MONNIER
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Sous-Préfecture de Pontarlier 
 
Affaire suivie par : Valérie Gros 
Tél. : 03.81.39.81.44 
valerie.gros@doubs.gouv.fr 

 

Arrêté N° 25-2016-    reconnaissant les aptitudes techniques d’un candidat aux 
missions de garde particulier 
 

 

VU le Code de Procédure Pénale et notamment les articles 29, 29-1 et R 15-33-26 ; 

VU le décret n° 2006-1100 du 30/08/2006 relatif aux gardes particuliers assermentés ; 

VU l’arrêté du 30/08/2006 relatif à la formation des gardes particuliers et à la carte d’agrément ; 

VU le décret du 17 décembre 2015 nommant Monsieur Raphaël BARTOLT, Préfet du Doubs ; 

VU l'arrêté préfectoral n° 25-SG-2016-07-11-003 du 11 juillet 2016, portant délégation de signature à 
Madame Annick PÂQUET, Sous-Préfète de Pontarlier ; 

VU la demande présentée le 18 août 2016 par M. Maxime MONNIER, en vue d’obtenir la reconnaissance 
de son aptitude technique à exercer les fonctions de garde particulier ; 

VU le certificat de formation produit pour le module n° 1 et les autres pièces de la demande ; 
 

Sur proposition de la Sous-Préfète de l’arrondissement de Pontarlier ; 
 

ARRETE 

Article 1er : Monsieur Maxime Monnier né le 2 décembre 1986 à Besançon (25) est reconnu techniquement 
apte à exercer les fonctions de garde particulier. 

Article 2 : Le présent arrêté devra être présenté pour toute demande d’agrément à ces fonctions. 

Article 3 : Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de la date de sa 
notification, d’un recours gracieux auprès du préfet ou d’un recours hiérarchique auprès du ministre de 
l'Intérieur, ou d’un recours contentieux devant le tribunal administratif. L’exercice d’un recours gracieux ou 
hiérarchique proroge de deux mois le délai pour exercer un recours contentieux. 

Article 4 : Le présent arrêté fera l’objet d’une publication au recueil des actes administratifs. 

Article 5 : La Sous-Préfète de Pontarlier est chargée de l’application du présent arrêté qui sera notifié à 
M. Maxime Monnier. 

Pontarlier, le  
 

Pour le Préfet et par délégation, 
La Sous-Préfète de Pontarlier, 

 
 
 

Annick PÂQUET 

____ 

Le Préfet du Doubs 
Chevalier de la Légion d'Honneur 
Officier de l'ordre national du Mérite 
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Sous-préfecture de Pontarlier

25-2016-09-12-005

Course de roller intitulée les "6 heures de Pontarlier" le

dimanche 18 septembre 2016 à Pontarlier.

Course de roller intitulée les "6 heures de Pontarlier" le dimanche 18 septembre 2016 à

Pontarlier.
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PRÉFET DU DOUBS

ARRETE N°: 
OBJET : autorisation de manifestation sportive

 LE PREFET DU DOUBS
CHEVALIER DE LA LEGION D’HONNEUR

OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE

VU le code de la route, et notamment son article R. 53 ;

VU le code général des collectivités territoriales et notamment son article L. 2215-1 ;

VU le décret N° 55-1366 du 18 octobre 1955, modifié, portant réglementation générale
des épreuves et compétitions sportives sur la voie publique ;

VU le décret N° 2012-312 du 5 mars 2012 relatif aux manifestations sportives sur les
voies publiques ou ouvertes à la circulation publique ;

VU le décret du 15 juillet 2015 portant nomination de M. Ra ph aë l  BART OL T  Préfet
de la région Franche-Comté, Préfet du Doubs ;

VU l’arrêté ministériel du 20 octobre 1956 relatif aux polices d’assurance des épreuves
sportives sur la voie publique ; 

VU l’arrêté ministériel du 1er décembre 1959 portant application du décret N° 55-1366
du 18 octobre 1955 et notamment son titre 1, ses articles 5 et 6 ;

VU l’arrêté ministériel  du 26 mars  1980 portant  interdiction de certaines  routes aux
épreuves sportives ;

VU l’arrêté ministériel du 26 août 1992 portant application du décret N° 92-757 du 3 août
1992 modifiant le code de la route et relatif à la sécurité des courses et épreuves sportives sur les voies
ouvertes à la circulation publique ;

VU l’arrêté ministériel  du 7 novembre 2006, fixant  le référentiel  national  relatif  aux
dispositifs prévisionnels de secours ;

VU l’arrêté  préfectoral  du  21  mars  1983  réglementant  le  déroulement  des  épreuves
cyclistes et pédestres sur la voie publique ;

VU l’arrêté préfectoral N° 25-SG-2016-07-11-003 portant délégation de signature de Mme
Annick PÂQUET en date du 11 juillet 2016 ;

Vu l’arrêté municipal de la ville de Pontarlier en date du 2 septembre 2016 portant interdic-
tion et réglementation de la circulation sur la commune de Pontarlier pour assurer la sécurité de l’épreuve ;

VU la demande en date du 17 juillet 2016 formulée par M. Christian PERRIN, Président
du Roller Skate Pontarlier, en vue d’organiser le dimanche 18 septembre 2016 à Pontarlier, une course
de roller intitulée «  Les 6 heures de Pontarlier » ;

VU l’avis favorable du service départemental d’incendie et de secours du Doubs en date
du 24 août 2016 ; 
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VU l’avis favorable du maire de la commune traversée en date du 25 août 2016 ;

VU l’avis favorable du médecin-chef du SMUR à Pontarlier en date du 29 août 2016 ; 

VU l’avis favorable de la circonscription de sécurité publique de Pontarlier en date du 30
août 2016 ;

VU l’attestation d’assurance en date du 12 avril 2016 ;

SUR proposition de Madame la Sous-Préfète de l’arrondissement de Pontarlier ;

A R R E T E

Article  1 :  M.  Christian  PERRIN,  Président  du Roller  Skate Pontarlier  est  autorisé à organiser  le
dimanche 18 septembre 2016 à Pontarlier une course de roller intitulée « Les 6 heures de Pontarlier».

Article 2 : Cette autorisation est accordée sous réserve de la stricte observation des décrets et arrêtés
précités ainsi que des mesures particulières énoncées ci-dessous.

Article  3 :  L’organisateur  devra  vérifier  lors  des  inscriptions  que  les  participants  non  licenciés
détiennent un certificat médical datant de moins d’un an, attestant de leur aptitude à pratiquer cette
discipline sportive en compétition.

Article 4 : L’organisateur ne devra procéder à aucun marquage à la peinture ou à l’aide de tout autre
moyen sur la voie publique et ses dépendances. Il  pourra faire usage d’un véhicule muni d’un haut-
parleur sous réserve que cet appareil ne soit utilisé que pour assurer le bon déroulement de l’épreuve à
l’exclusion de toute autre fin et notamment publicitaire.

Article 5 : Avant le signal de départ de l’épreuve, l’organisateur devra sur place et sur réquisition d’un
représentant  de  l’autorité  chargée  d’assurer  le  service  d’ordre,  faire  la  preuve  que  le  maire  de  la
commune concernée a été avisé de l’organisation de l’épreuve, de son autorisation, du nombre probable
des concurrents, de l’heure approximative de leur départ, de leur passage et de leur arrivée.

Article 6 : En application de l’arrêté municipal interdisant la circulation routière sur le circuit de la
manifestation, cette épreuve bénéficie de l’usage privatif des voies publiques.  

Article 7 : La responsabilité du service d’ordre pendant l’épreuve incombe à l’organisateur de la course
qui  prendra toutes mesures utiles  pour  l’assurer  (notamment  en ce qui  concerne  la  protection des
coureurs), en liaison avec le maire de la commune concernée. . Il devra en particulier prévoir la mise en
place de signaleurs. Ceux-ci devront porter des brassards de sécurité marqués course et gilet jaune, être
à même de produire l’arrêté autorisant la manifestation, et rester en place impérativement jusqu’à la fin
de la course. Ils  devront aussi assurer la signalisation de la manifestation et prévoir  la dépose des
panneaux à l’issue de la course. 

Article 8 : Le dispositif prévu pour assurer les secours aux concurrents devra être conforme aux moyens
prescrits par le règlement de la Fédération Française Roller Sports. Le choix de la mise en place d’un
dispositif prévisionnel des secours pour le public est laissé à l’autorité de police compétente.

Article 9 : A la demande des services de secours publics, l’organisateur devra respecter les prescriptions
suivantes :

- Disposer d’un moyen permettant de diffuser rapidement un message d’alarme au public.

- Identifier  un  interlocuteur  unique  pour  les  services  d’incendie  et  de  secours  permettant  la
retranscription de l’alerte de manière formalisée et précise. A ce titre, transmettre au centre de
traitement de l’alerte (tel 18 ou 112), le numéro de la ligne téléphonique utilisée pour l'alerte des
secours et tester la liaison avant le début de la manifestation.

- Veiller à ce que les voies d’accès au site de la manifestation restent praticables et accessibles
aux engins de secours et de lutte contre l’incendie. A cet effet, il sera apporté une attention
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particulière à la circulation et au stationnement des véhicules ainsi qu’à l’utilisation de barrières
qui devront être facilement escamotables ou amovibles.

- Prendre toutes les mesures nécessaires afin de garantir l’accessibilité des engins de secours aux
bâtiments situés sur le site de la manifestation et en particulier aux façades des bâtiments de
plus de 8 mètres de hauteur. A cet effet, une voie de 4 mètres de large au minimum devra être
maintenue libre et utilisable afin de permettre la circulation des engins et la mise en station des
échelles aériennes.

- Veiller à maintenir une hauteur libre de 3,50 mètres minimum en dessous des éléments hauts
traversant les voies de circulation (banderoles, guirlandes, fils…) afin de permettre le passage
des engins de secours et de lutte contre l’incendie.

- Délimiter  et  protéger  les  zones  réservées  au  public,  interdire  l’accès  aux  spectateurs  sur
certaines zones exposées et prendre toutes les mesures nécessaires pour permettre au public de
quitter les lieux en toute sécurité, même pendant le déroulement des épreuves.

- Pour toute intervention des engins des services d’incendie et de secours sur le parcours ou via le
parcours,  préciser  les  accès  éventuels  et  prendre en  compte toutes  les mesures  de sécurité
adéquates : interruption/cisaillement de la course, guidage, escorte, signalisation, etc.

- Respecter les règles techniques et de sécurité de la fédération concernée, notamment en ce qui
concerne les moyens de secours médicaux et de lutte contre l’incendie à mettre en place ainsi
que les règles d’implantation, de signalisation et de protection des zones accessibles au public.

- Le stockage de la paille sur la voie publique devra être mise en place uniquement pour la durée
de la manifestation. Prendre toutes les mesures nécessaires afin d’éviter un départ de feu et
prévoir également des moyens d’extinctions appropriés.

- Prévoir l’accueil et le guidage des engins de secours sur les lieux de l’intervention.

Article 10 : Les réparations des dégradations éventuelles du domaine public seront  à la charge des
organisateurs, ainsi que les frais du service d’ordre exceptionnellement mis en place à l’occasion de la
manifestation.

Article 11 : L’autorisation de l’épreuve pourra être rapportée à tout moment, par le représentant des
forces de l’ordre si les conditions de sécurité ne se trouvent plus remplies ou si les mesures prévues pour
la protection du public ou des concurrents par le règlement de l’épreuve, ne sont pas respectées.

gArticle 12 Monsieur le Commandant de police fonctionnel, Chef du Service de Sécurité Publique à
Pontarlier, M. le Maire de Pontarlier sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du
présent arrêté dont copie sera adressée à :

- M. le Commandant de police fonctionnel, Chef du Service de Sécurité Publique à Pontarlier
- M. le Commandant du Groupement Sud des Services de Secours et d’Incendie.

Pontarlier, le 12 septembre 2016

Pour le Préfet et par délégation,
La Sous-Préfète

Annick PÂQUET

NOTA BENE :  Le présent  arrêté  peut  faire  l’objet  d’un recours  gracieux ou  d’un  recours
contentieux devant le tribunal administratif dans un délai de deux mois suivant la date de sa no-
tification.
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